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Résumé  

 Les territoires insulaires sont sous l’égide de nombreuses protections et en particulier 

des règlementations d’urbanisme très strictes instaurées par la loi relative à l’aménagement, 

la protection et la mise en valeur du littoral de 1986. Malgré l’évolution de cette dernière pour 

y intégrer les enjeux de l’agriculture littorale, elle se trouve être aujourd’hui un blocage pour 

son maintien et son développement sur les îles. L’étude des documents d’urbanisme 

applicables au territoire de l’île de Bréhat témoigne par ailleurs du rôle secondaire que tient 

la thématique agricole au cours de leur élaboration. Ce manque de prise en considération se 

traduit en pratique par des règlementations d’urbanisme locales qui peuvent parfois freiner 

le développement de l’agriculture sur les territoires insulaires.  

 

Abstract 

 Island territories find their specificity in the amount of protections especially in terms 

of urban planning in force on their lands. For the majority, those rules come from the law 

relating to planification, protection and the enhance of the coastline which dates back to 1986. 

Despite of its evolution in order to integrate the specific issues of the coastal agriculture, this 

legislation appears as a brake for this activity on its development and maintaining on islands. 

Studying urban planning documents in force at l’île de Bréhat shows that this theme is a 

background subject during their elaboration. This lack of consideration results at the end in 

rules which are unsuitable to respond to the development of agricultural activities in those 

spaces.  
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Introduction 

 

« Bréhat […] à un moment donné on se disait tous que c’était mort pour l’agriculture. » 

chargé.e de l’urbanisme à la Chambre d’Agriculture des Côtes d’Armor, entretien 2021. 

 Les mots employés par la personne en charge de l’urbanisme à la Chambre 

d’Agriculture des Côtes d’Armor pourraient sembler un peu forts, pourtant ils reflètent en 

partie la réalité de la commune de l’île de Bréhat où l’agriculture, l’activité économique aux 

origines de la vie sociale et économique du territoire, peine à se maintenir. Cette situation 

n’est par ailleurs pas isolée et dans leur ouvrage Les îles du Ponant histoires et géographie des 

îles et îlots de la Manche et de l'Atlantique, L. Brigand, E. Orsenna et C. Barthon écrivent : 

« La place de l’agriculture dans l’économie îlienne est devenue mineure. »1  

 Or, depuis plusieurs années et face aux enjeux environnementaux de plus en plus 

présents, une véritable réflexion sur l’agriculture pour une production locale et dans une 

logique de développement des circuits courts se construit. Dernièrement et en particulier 

suite à la crise sanitaire de la Covid-19, le gouvernement s’est par ailleurs saisi de la question, 

notamment dans l’objectif affiché de garantir à la population un accès à l’alimentation en 

toutes circonstances (De Normandie, 2021). Ainsi au sein du plan de relance engagé par l’État 

pour répondre à la crise engendrée par cette pandémie, le volet « transition agricole, 

alimentation et forêt » a été doté de 1,2 milliard d’euros affirmant cette intention de 

« reconquête [d’une] souveraineté alimentaire. »2   

 Sur un territoire insulaire où la question de l’acheminement des ressources est une 

problématique constante, cet objectif de relocalisation de la production alimentaire trouve un 

écho particulier. Cependant, comme il a été mentionné précédemment, l’agriculture insulaire 

est aujourd’hui en déclin dans de nombreux territoires. Si cette déprise agricole trouve son 

origine dans un premier temps dans l’essor de l’économie de service engendrée par le 

développement du tourisme venant s’additionner à un retard de mécanisation lié aux 

 
1 Les îles du Ponant histoires et géographie des îles et îlots de la Manche et de l'Atlantique, Brigand et al, p 247 
2 De Normandie. J, (2021). Edito dans Alim’agri, n°1571 



10 
 

caractéristiques des territoires insulaires, aujourd’hui, les difficultés rencontrées sur un bon 

nombre d’îles sont d’un tout autre ordre. En effet, il semblerait que l’amélioration de 

l’intégration de la loi Littoral de 1986 au sein des documents d’urbanisme et en particulier des 

Plan Locaux d’Urbanisme depuis une dizaine d’années ait joué un rôle dans les difficultés 

rencontrées par la filière agricole pour se maintenir (Bailleul, Bedrani, 2021).  

 Créés par la loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain de 2000 pour 

remplacer les Plan d’Occupation des Sols (POS), les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) ou Plans 

Locaux d’Urbanisme intercommunaux (PLUi) permettent à une commune d’orienter ainsi que 

de contrôler son urbanisation. Cet outil a une portée non négligeable sur un territoire en ce 

qu’il participe activement à son aménagement, son organisation et donc indirectement à son 

économie, à la vie sociale qui s’y développe ainsi qu’à la plus ou moins grande préservation 

de l’environnement qui le caractérise. De ce fait, les PLU sont de véritables moyens 

stratégiques et politiques pour la gestion d’une commune. Leur contenu tente donc de 

répondre à des objectifs poursuivis par la municipalité pour la réalisation d’un projet de 

territoire inscrit au sein du Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), 

document clef du PLU. Ce dernier permet par ailleurs de guider l’élaboration du règlement 

graphique et écrit, ainsi que des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

autres pièces maîtresses du PLU car opposables aux autorisations d’urbanisme. En effet, bien 

qu’elles aient un caractère d’opposabilité différent3 , elles traduisent de manières concrètes 

et règlementaires les objectifs poursuivis par le PADD. Le projet de territoire fait écho au 

diagnostic territorial renseigné dans le rapport de présentation qui joue également le rôle de 

justificatif des dispositions prises par le règlement et les OAP. Enfin le PLU est complété par 

des annexes qui rassemblent les données importantes du territoire pouvant elles aussi être 

opposables aux autorisations d’urbanisme comme c’est par exemple le cas pour les servitudes 

d’utilité publiques (SUP).  

 Les Plans Locaux d’Urbanisme ne peuvent cependant régir que l’occupation des sols et 

non leur utilisation. Leur influence sur l’activité agricole est donc bien souvent réduite à la 

limitation de la consommation de la Surface Agricole Utile (SAU) par l’urbanisation. 

 
3 Le règlement est opposable aux autorisations d’urbanisme dans un rapport de conformité tandis que les OAP 
y sont opposable dans un rapport de comptabilité  
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Cependant, on oublie trop souvent que l’agriculture ne se résume pas seulement à la mise en 

valeur d’espaces par la culture ou l’élevage mais qu’elle dépend aussi fortement 

d’infrastructures. Aussi, les règles d’urbanisation inscrites au sein du PLU ont un rôle 

significatif à jouer dans le dynamisme agricole d’un territoire. Interroger la situation agricole 

dans les espaces insulaires à ce jour au travers de l’étude de documents d’urbanisme pourrait 

donc permettre de voir l’influence de ces derniers sur cette activité.   

Autrement dit, il serait intéressant de s’interroger sur le rôle que joue le Plan Local 

d’Urbanisme dans le maintien et le développement de l’agriculture insulaire.  

 Néanmoins, le questionnement est vaste, et pour éviter de se perdre au cours des 

recherches face à la trop grande source d’informations, il est nécessaire de poser un cadre 

spatial de travail. Plus tôt, la situation agricole de l’île de Bréhat a permis d’illustrer la 

problématique commune à de nombreuses îles bretonnes et de la façade Atlantique. 

Actuellement en cours de révision de son PLU dont l’un des objectifs poursuivis est la 

recherche d’une meilleure intégration de l’enjeu agricole au sein du document, la commune 

de l’île de Bréhat se présente comme un cas d’étude particulièrement adapté pour tenter de 

répondre à cette interrogation.  

 L’approche méthodologique sélectionnée pour mener à bien cette recherche se base 

sur des lectures bibliographiques, sur l’analyse de textes de loi et de documents d’urbanisme 

et est complétée par le traitement qualitatif d’entretiens semi-directifs.  

En effet, dans une optique de saisir au mieux les enjeux règlementaires auxquels sont 

confrontées les activités agricoles insulaires et plus globalement les territoires dans lequel 

elles s’inscrivent, une étude et analyse des règlementations applicables sur l’île de Bréhat a 

été menée. Ce sont donc tout d’abord les textes de loi et les protections environnementales 

et paysagères qui ont été étudiées puis les documents d’urbanisme anciennement et 

actuellement en vigueur sur la commune. Ensuite pour mettre au jour les mécanismes 

d’élaboration de ces documents règlementaires et donc déceler la manière dont est intégré 

l’enjeu agricole au cours de la procédure, divers entretiens ont été menés avec des acteurs 

participant à celle-ci4. Pour favoriser la compréhension des enjeux de l’agriculture au sein du 

 
4 Voir annexe 1 
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territoire de l’île de Bréhat, d’autres entretiens exploratoires ont été effectués cette fois-ci 

directement auprès des exploitants agricoles. Plusieurs citations tirées de ces entretiens 

seront par ailleurs utilisées pour enrichir la réflexion. Pour assurer l’anonymat des personnes 

interrogées, il leur sera fait référence par l’utilisation de l’écriture inclusive.  Enfin, et dans 

l’optique de saisir à la source les blocages rencontrés par les actifs agricoles insulaires pour la 

réalisation d’infrastructures nécessaires à leur activité, une étude des dossiers de demandes 

d’autorisations d’urbanismes a été poursuivie permettant la mise en lumière de certains jeux 

d’acteurs et facilitant la reconnaissance des éléments règlementaires de blocages.  

 Cette méthode de travail a donc mené à la récupération d’un certain nombre de 

données permettant de construire une réflexion ayant pour objectif de comprendre le rôle du 

PLU dans le dynamisme agricole insulaire en particulier sur l’île de Bréhat. Cette réflexion 

commence dans un premier temps par l’évaluation de l’impact des protections 

environnementales et paysagères ainsi que de la loi Littoral sur l’activité agricole (I). Elle se 

poursuit par l’étude de l’interaction entre les documents d’urbanisme ayant été en vigueur et 

ceux actuellement en vigueur sur l’île de Bréhat et la trajectoire de l’activité agricole dans la 

commune (II). Enfin, elle se termine par la formulation de pistes stratégiques et de 

préconisations pour une meilleure intégration de l’enjeu agricole au sein d’un Plan Local 

d’Urbanisme (III).  
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PARTIE 1 : L’insularité, un facteur d’augmentation de blocages 

règlementaires pour l’activité agricole ?  

 

CHAPITRE 1 : BREHAT, UNE COMMUNE LITTORALE SOUMISE A DIVERSES PROTECTIONS ET 

REGLEMENTATIONS  

 

Section 1 : Des milieux riches et précieux que l’on tente de préserver à l’aide de 

protections 

 L’île de Bréhat est située au Nord de la Bretagne, dans le département des Côtes 

d’Armor, à une cinquantaine de kilomètres de Saint-Brieuc et à deux kilomètres de la pointe 

de l’Arcouest, principal lieu d’embarcation utilisé pour rallier la commune. 

 

 

Carte 1 L’île de Bréhat, une île Bretonne 
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 Sa situation géographique, entre-autres facteurs, fait d’elle un territoire jouissant d’un 

environnement d’exception. En effet, l’île présente divers écotones5, ce qui sous-entend une 

biodiversité naturellement riche. L’isolement propre au milieu insulaire est également un 

facteur qui explique ses particularités environnementales, notamment au niveau faunistique. 

Ainsi, on retrouve par exemple, des lieux propices à la nidification d’espèces ornithologiques 

protégées. En outre, son climat océanique tempéré et humide se traduisant, dans les faits, par 

une amplitude thermique très faible entre l’hiver et l’été, ainsi que la nature de son sol, fait 

de l’île un territoire aux qualités floristiques exceptionnelles. Grâce à leur exposition, l’île Sud 

et l’île Nord se caractérisent chacune par des paysages assez différents ce qui amplifie l’intérêt 

environnemental et paysager de la zone. De ce fait, le territoire est soumis à diverses 

protections qui ont pour objectif de préserver singularité des lieux. Quelle est donc l’influence 

de ces protections sur l’urbanisation du territoire et sur le maintien et le développement de 

l’activité agricole dans ce dernier ?  

 
5 Transition écologique entre deux écosystèmes. Ici cela est principalement lié au littoral qui implique une 
cohabitation du milieu maritime avec le terrestre. Mais cela se retrouve aussi au niveau des zones humides, des 
étangs… 
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A. L’île de Bréhat : le premier site classé au titre de la protection des sites et 

des monuments  

 Bien qu’étant initialement 

un territoire plutôt isolé du fait 

de sa localisation mais également 

des difficultés associées à la vie 

insulaire, l’île de Bréhat est 

aujourd’hui la plus importante 

destination touristique des Côtes 

d’Armor6.  

Sa particularité géographique, 

participe à épargner l’île du 

développement du tourisme 

balnéaire breton au milieu du 

XIXème siècle. Ce n’est 

finalement qu’après la première 

guerre mondiale qu’il se 

développe un peu plus. Dans un 

premier temps, c’est plutôt un 

tourisme réservé au milieu 

intellectuel de l’époque qui 

prend place. Peintres, écrivains 

profitent du cadre isolé et 

exceptionnel de l’île pour stimuler leur créativité. Cette activité touristique particulière 

participe pleinement à l’esthétisation de l’île et à la construction de sa représentation dans 

l’imaginaire collectif (Cardinal, 2018) qui avait déjà été entamée dès 1907 par la 

reconnaissance de l’île comme le premier site naturel classé. Cette protection qui cherche à 

préserver les espaces de qualité et remarquables sur le plan paysager7, recouvre en grande 

 
6 https://www.armorstat.com/ centre de ressource socio-économique des Côtes d’Armor né d’un partenariat 
entre l’Agence Départementale d’Appui aux Collectivité territoriales des Côtes d’Armor et Côtes d’Armor 
Destination 
7 https://www.culture.gouv.fr/ site du ministère de la culture. 

Carte 2 : Site inscrit et classé de l’île de Bréhat 

Source : PLU de l’île de Bréhat, 2019 

 

https://www.armorstat.com/
https://www.culture.gouv.fr/
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partie le domaine public maritime et la partie terrestre Nord-Ouest de l’île. Quelques éléments 

comme certains tertres ou encore des coupures d’urbanisation sont également classés de 

manière ponctuelle. Dans sa totalité, le site classé englobe 1 900 hectares du territoire 

communal. 164 hectares sont quant à eux inscrits, ce qui représente plus de la moitié du 

territoire terrestre de la commune.  

 Cette reconnaissance engendre la réalisation de démarches supplémentaires lors de 

demandes d’autorisation d’urbanisme. Aussi, au niveau agricole, cela peut être vécu comme 

un frein à la mise en œuvre de certains projets nécessitant la réalisation d’infrastructures. En 

effet, de nouveaux acteurs sont introduits dans les procédures d’instruction et des 

autorisations additionnelles sont demandées. Cela engendre donc inévitablement des délais 

et des coûts supplémentaires qui ne peuvent pas être supportés par tous. De plus, certaines 

contraintes architecturales qui peuvent être imposées ne correspondent pas toujours aux 

besoins des agriculteurs.  

Démarches supplémentaires en site inscrit 

En site inscrit, l’administration doit être informée au minimum quatre mois à l’avance 

des travaux qui sont envisagés. L’ABF fournit un avis simple* pour les travaux, et un 

avis conforme** pour les démolitions. 

* Il n’a pas de force contraignante 

** L’autorité compétente pour délivrer l’autorisation est liée par l’avis émis, sauf en cas d’illégalité de ce dernier 

Démarches supplémentaires en site classé 

En site classé, les contraintes sont plus importantes. Chaque action susceptible de 

transformer l’aspect du site doit faire l’objet d’une autorisation du ministère chargé 

des sites. Cette dernière est délivrée après avis de la DREAL, de la DRAC et de la 

Commission Départementale chargée de la Nature, des paysages et des sites (CDNPS). 

Pour les travaux ayant une moindre importance, l’autorisation est déconcentrée à la 

préfecture du département. 
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  En 2019, dans le cadre d’une étude pour le Réseau Agricole des îles Atlantique8, un 

entretien avec l’inspectrice des sites des Côtes d’Armor avait été effectué. Celle-ci déclarait 

alors à propos de Bréhat : « j’y vais rarement, il ne s’y passe pas grand-chose »9. En plus de 

montrer un certain détachement territorial entre les institutions et le lieu concerné, cela peut 

être interprété comme une preuve de l’efficacité de cette protection qui, de par ses 

contraintes, participe à décourager les éventuels porteurs de projets.  

Si cette protection ne s’attarde qu’à protéger l’aspect paysager de l’île, la richesse 

environnementale est quant à elle également reconnue par le biais d’autres dispositifs.  

B. Un territoire qui fait partie du site Natura 2000 Tregor-Goëlo  

 Depuis 2006, la commune de Bréhat 

fait partie du site Natura 200010 Tregor-

Goëlo lui-même créé en 2004. L’inscription 

d’une grande partie du territoire bréhatin au 

sein de ce site signe la reconnaissance de la 

qualité et de la préciosité de son 

environnement. Il couvre plus de 90 000 

hectares dont 97% se trouvent en milieu 

maritime. Ainsi la totalité de l’archipel est 

englobée par sa directive oiseaux (Zone de 

Protection Spéciale) et l’intégralité des îlots 

ainsi qu’une partie de l’île Nord par sa 

directive habitat (Zone Spéciale de 

Conservation).  

 

 
8 Le Réseau Agricole des Îles Atlantiques est une association ayant pour objectif de promouvoir le maintien et le 
développement d’une agriculture durable en milieu insulaire. Il en sera fait mention plus précisément dans la 
suite de la réflexion.  
9 Entretien effectué par A. Landré en 2019 dans le cadre de l’élaboration d’un rapport d’expertise sur l’action 
publique et l’agricultures insulaires. 
10 Les sites Natura 2000 sont des reconnaissances à échelle européenne d’espaces aux caractéristiques 
environnementales particulières. Instaurés depuis 1992, ils ont pour but de participer à la préservation de la 
richesse de la biodiversité.  

Carte 3 : Les zones classées Natura 2000 sur la commune de l’Île 

de Bréhat     Source : PLU île de Bréhat, 2019 
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Comme pour chaque espace Natura 2000, le site Tregor Goëlo est encadré par un Document 

d’Objectif (DOCOB) qui met en place des orientations et des actions, chacune priorisées en 

fonction de leur urgence évaluée du point de vue environnemental. Ainsi, le DOCOB du site 

Tregor-Goëlo établit six objectifs de développement durable. 

 Néanmoins, la protection Natura 2000 ne s’intéresse pas strictement à la seule dimension 

environnementale et les six objectifs se recoupent avec cinq enjeux socio-économiques définis 

à la suite d’un diagnostic de terrain.   

Les cinq enjeux socio-économiques du site Natura 2000 Tregor-Goëlo  

 

1. Contenir l’urbanisation sur le littoral et la zone rétro-littorale, de limiter les 

aménagements du trait de côte,  

2. Maîtriser le développement des sports nature et de la plaisance,  

3. Maintenir des activités économiques compatibles avec la conservation des habitats 

et espèces d'intérêt communautaire,  

4. Informer, communiquer et sensibiliser les usagers au respect des habitats et des 

espèces d'intérêt communautaire,  

5. Veiller à la cohérence des documents de planification, programmes d'action et 

projets sur le site. 

 

Les six objectifs de développement durables du site Natura 2000 Tregor-Goëlo  

 

1. Maintenir ou rétablir dans un état de conservation favorable les habitats 

naturels terrestres d'intérêt communautaire 

2.  Maintenir ou rétablir dans un état de conservation favorable les habitats 

naturels marins d'intérêt communautaire. 

3. Maintenir ou rétablir dans un état de conservation favorable les espèces 

d’intérêt communautaire ainsi que leurs habitats fonctionnels  

4. Maintenir ou rétablir dans un état de conservation favorable les espèces 

d’oiseaux d’intérêt communautaire ainsi que leurs habitats fonctionnels  

5. Maintenir et favoriser des activités cohérentes avec les enjeux de préservation 

des habitats et espèces d'intérêt communautaire  

6. Animer, mettre en œuvre et évaluer le Document d'Objectifs  
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Le recoupement des objectifs de développement durable avec les enjeux socio-économiques 

dégagés par le diagnostic donne lieu à la création de fiches opérationnelles thématiques 

traduisant sous forme d’actions les ambitions poursuivies par le site. Ainsi, cette protection 

n’a nullement comme but de mettre l’espace qu’elle englobe sous cloche. En effet, les actions 

prescrites dans les fiches opérationnelles prennent appui sur les activités humaines et la 

manière dont elles pourraient être utilisées pour jouer en faveur de l’environnement. C’est 

notamment le cas de l’activité agricole qui est par exemple inscrite comme un moyen d’action 

pour lutter contre la fermeture des milieux et la perte de biodiversité dues au phénomène 

d’enfrichement. Par exemple, dans la fiche opérationnelle A.5 du DOCOB du site Tregor-Goëlo 

intitulée « Maintenir et restaurer les pelouses et les landes littorales », on mentionne comme 

moyen d’action le pâturage extensif pour tendre à atteindre cet objectif11.  

 Néanmoins, l’inscription dans un site Natura 2000 induit quelques obligations et 

prescriptions qui peuvent être vécues comme des freins pour le développement de projets et 

notamment de projets agricoles. En effet, en l’application de l’article L. 414-4 du code de 

l’environnement, la réalisation d’opération d’aménagement ainsi que l’élaboration d’un 

document de planification sur un espace faisant partiellement ou entièrement partie d’un site 

classé Natura 2000 doit entraîner la réalisation d’une évaluation des incidences Natura 2000. 

Le degré de précision du contenu de cette évaluation est proportionnel à l’importance estimée 

de l’impact du document ou du projet sur le site. L’ensemble des éléments qu’elle doit inclure 

est précisé à l’article R. 414-13 du code de l’environnement. La réalisation de cette évaluation 

engendre des délais et des coûts supplémentaires et induit le respect de certaines mesures 

qui ne sont pas forcément toujours en accord avec les besoins des porteurs de projets.  

 Néanmoins, comme il a été constaté plus tôt, la classement Natura 2000 n’est pas une 

contrainte en soi. Au contraire, la réalisation des fiches opérationnelles est effectuée dans 

l’optique de faire cohabiter des enjeux de différents secteurs pour les relier à un objectif 

commun, tourné vers la protection de l’environnement. Cependant, dans la réalité, ce sont 

plutôt les contraintes qui sont le plus facilement perçues par les porteurs de projets qui y sont 

directement confrontés. Mais bien que les études complémentaires et les injonctions 

techniques représentent en effet des obstacles non négligeables, ils ne sont, en soi, pas 

 
11 Voir annexe 2 
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insurmontables. Il semblerait donc que les blocages proviennent d’une autre source. Et celle-

ci pourrait bien être la traduction faite de la protection Natura 2000 par d’autres documents 

règlementaires.  

C. Des reconnaissances de la richesse environnementale qui n’ont pas toujours 

de portées législatives mais qui ont tout de même leur rôle à jouer 

 En plus des protections ayant des 

conséquences concrètes et juridiques lors de la 

réalisation de projet, la richesse de la 

biodiversité du territoire bréhatin est reconnue 

par de simples inventaires informatifs établis au 

niveau national voire européen. On compte 

parmi ces reconnaissances une zone naturelle 

d’intérêt écologique, faunistique et floristique 

(ZNIEFF) de type 1 qui se localise au Nord de l’île 

Nord et une de type 2 plutôt localisée à l’Ouest 

du territoire sur le domaine maritime et les 

îlots. Ces zones sont la traduction spatiale d’un 

inventaire national ayant pour objectif de 

repérer les secteurs abritant des éléments 

caractéristiques de la biodiversité du territoire 

français et ainsi constituer un socle de 

connaissance de l’environnement national.  

 Le territoire bréhatin est également couvert, sur deux de ses îlots à l’Ouest, par une 

zone d’importance pour la conservation des oiseaux (ZICO). Ces espaces, identifiés cette fois-

ci au niveau européen, relèvent eux aussi d’un inventaire poursuivant le but de repérer les 

zones les plus favorables à la conservation des oiseaux sauvages.  

 Ainsi, et contrairement aux deux autres protections étudiées juste avant, ces deux 

inventaires n’engendrent aucune réelle contrainte règlementaire sur les territoires dans 

Carte 4 : Les ZNIEFF sur la commune de l’Île de Bréhat  

Source : PLU île de Bréhat, 2019 
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lesquels elles sont présentes. Leur rôle dans le déclin dynamisme agricole insulaire est donc à 

ce stade écarté. Cependant, il est nécessaire de garder leur présence en tête pour voir s’ils 

n’ont pas une influence dans la mise en place de dispositions règlementaires générateur de 

blocage pour la réalisation d’infrastructures agricoles.  

 

 

Conclusion de la section  

 L’étude de chacune des protections auxquelles est soumis le territoire bréhatin et des 

dispositions qu’elles mettent parfois en place révèle globalement un alourdissement des 

procédures de demandes d’autorisation d’urbanisme. Néanmoins, prises individuellement ces 

mesures ne semblent pas insurmontables. C’est plutôt la perspective de leur accumulation qui 

peut se révéler coercitif. De plus, il ne faut pas oublier que les territoires insulaires sont soumis 

à la loi relative à la protection à l’aménagement et à la mise en valeur du littoral dite « loi 

Littoral » de 1986. Celle-ci impose un régime d’urbanisation particulier qui peut lui aussi jouer 

un rôle dans les difficultés rencontrées pour la réalisation d’infrastructures agricoles.   
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Section 2 : Un territoire soumis au régime d’urbanisation particulier imposé par la loi 

Littoral  

 Le 5 janvier 1986, la loi relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du 

littoral dite plus communément « loi Littoral », entre en vigueur. Celle-ci, ayant notamment 

pour objectif de stopper l’urbanisation et la spéculation foncière dans les espaces littoraux, 

entraîne de grands bouleversements dans la prise en compte du littoral au sein des documents 

d’urbanisme. Ce que l’on retient en particulier, c’est le régime d’urbanisation très strict qu’elle 

met en place et qui est aujourd’hui renseigné à l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme. Ainsi, 

il y est inscrit que dans les communes littorales, l’extension de l’urbanisation ne peut se 

réaliser qu’en continuité des villages et agglomérations. Ce régime d’urbanisation particulier 

est par ailleurs affiné à l’aide de plusieurs outils. Ces derniers prennent la forme d’espaces 

délimités selon des critères spécifiques et qui portent certaines dispositions auxquelles les 

documents d’urbanisme doivent être compatibles.  

A.  La bande des cent mètres et les coupures d’urbanisation 

 Dans les outils de contrôle créés par la loi Littoral on retrouve la bande des cent mètres 

à partir de la ligne haute du rivage. Introduit à l’article L. 121-16 du code de l’urbanisme, cet 

espace est un de ceux qui possède une règlementation des plus strictes. La bande des cent 

mètres est calculée à partir des lignes de bases définies par le service de l’Etat chargé du 

domaine public maritime, sous l’autorité du préfet12. Elle est établie de manière horizontale 

sans prendre en compte la topographie. Au sein de cette zone, le principe d’urbanisation est 

que toutes constructions sont interdites. Ce principe vaut à la fois pour les constructions 

nouvelles, mais aussi pour celles déjà existantes. Ainsi, les extensions des constructions 

existantes sont également interdites. Seuls les travaux confortatifs sont autorisés. Il existe 

cependant des exceptions qui sont listées dans le code de l’urbanisme au sein de différents 

articles13. En outre, au sein d’un espace déjà urbanisé, les constructions peuvent être 

autorisées. Cela peut donc permettre par exemple de combler les dents creuses. Néanmoins, 

une telle action dans cette zone-ci du littoral est extrêmement contrôlée. Ainsi, pour s’assurer 

 
12 Article R. 2111-5 du Code général de la propriété publique 
13 Articles L. 121-17, L. 121-6, L. 121-4, L. 121-30 
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d’être dans la légalité, il est indispensable de pouvoir répondre aux critères d’une zone 

urbanisée. Ces derniers sont en particulier définis par la jurisprudence.   

Sur l’île de Bréhat, on compte environ 137 hectares sur environ 310 inclus dans la bande des 

cent mètres.   

 Les coupures d’urbanisation, prévues à l’article L 121-22 du code de l’urbanisme, font 

aussi partie de ces outils de la loi Littoral qui tentent de limiter l’urbanisation. En effet, dans 

ces coupures, les constructions ne sont pas autorisées. Elles doivent permettre de créer des 

aérations dans le tissu urbain et éviter le regroupement de deux zones urbanisées. Ces 

coupures sont définies à grande échelle par le Schéma de Cohérence Territorial et sont ensuite 

retranscrites de manière plus précise dans les Plans Locaux d’Urbanisme. 

Carte 5 : La bande des cent mètres sur la commune de l’île de Bréhat 
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B. Les Espaces Remarquables et Caractéristiques du Littoral 

 Les espaces remarquables et caractéristiques du littoral sont introduits par l’article L. 

121-23 du code de l’urbanisme.14 Dans la partie règlementaire du code, c’est l’article R. 121-

4 qui définit une liste des espaces devant être classés comme tels. 

« En application de l'article L. 121-23, sont préservés, dès lors qu'ils constituent un 

site ou un paysage remarquable ou caractéristique du patrimoine naturel et culturel 

du littoral et sont nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentent 

un intérêt écologique :   

1° Les dunes, les landes côtières, les plages et les lidos, les estrans, les falaises et les 

abords de celles-ci ;   

2° Les forêts et zones boisées proches du rivage de la mer et des plans d'eau 

intérieurs d'une superficie supérieure à 1 000 hectares ;   

3° Les îlots inhabités ;   

4° Les parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps ;    

5° Les marais, les vasières, les tourbières, les plans d'eau, les zones humides et 

milieux temporairement immergés ;   

6° Les milieux abritant des concentrations naturelles d'espèces animales ou 

végétales telles que les herbiers, les frayères, les nourriceries et les gisements 

naturels de coquillages vivants, ainsi que les espaces délimités pour conserver les 

espèces en application de l'article L. 411-2 du code de l'environnement et les zones 

de repos, de nidification et de gagnage de l'avifaune désignée par la directive 

2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 

concernant la conservation des oiseaux sauvages ;   

7° Les parties naturelles des sites inscrits ou classés en application des articles L. 

341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement, des parcs nationaux créés en 

application de l'article L. 331-1 du code de l'environnement et des réserves 

naturelles instituées en application de l'article L. 332-1 du code de l'environnement  

8° Les formations géologiques telles que les gisements de minéraux ou de fossiles, 

les stratotypes, les grottes ou les accidents géologiques remarquables.   

Lorsqu'ils identifient des espaces ou milieux relevant du présent article, les 

documents d'urbanisme précisent, le cas échéant, la nature des activités et 

catégories d'équipements nécessaires à leur gestion ou à leur mise en valeur 

notamment économique. » Article R. 121-4 du code de l’urbanisme 

about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
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 Pour le cas de l’île de Bréhat, c’est notamment le 7° de l’article R. 121-4 qui est appliqué 

puisque, comme vu précédemment, l’île est entièrement inscrite ou classée. Ceci engendre 

 

14 « Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation des sols 

préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine 

naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques. » article L. 121-23 

du code de l’urbanisme  

 

Carte 6 Les espaces remarquables repérés par les services de l’état sur l’île de Bréhat en 1995  
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donc inévitablement la définition d’un grand nombre de zones en espace remarquable et 

caractéristique du littoral. Ces derniers ont par ailleurs été définis par les services de l’État en 

1995 suivant sept grandes catégories.  

 Au-delà des critères énoncés par l’article R. 121-4 du code de l’urbanisme, l’étude de 

la jurisprudence et la littérature autour de ce sujet démontrent que la présence de zones de 

protection des paysages et de la biodiversité a tendance à faciliter la classification d’un espace 

en ERCL.  

 On peut donc percevoir ici le rôle des protections environnementales et paysagères 

vues dans la section 1 au niveau des contraintes règlementaires rencontrées pour l’installation 

d’infrastructures agricoles. En effet, si par exemple les inventaires ZNIEFF et ZICO ne portent 

pas en eux-mêmes des contraintes règlementaires, le fait que leur présence participe à la 

délimitation des espaces remarquables et caractéristiques du littoral favorise la mise en place 

d’un régime d’urbanisation coercitif dans certains espaces. En effet, au sein des ERCL, tout 

comme dans la bande des cent mètres, toute extension de l’urbanisation est interdite. Les 

seuls aménagements tolérés sont inscrits à l’article R. 121-5 du code de l’urbanisme. Au sein 

de cet article, on trouve des dispositions prises pour les bâtiments agricoles. Néanmoins, 

celles-ci se révèlent bien souvent trop peu en accord avec les besoins des exploitants car les 

seuls aménagements agricoles possibles ne doivent pas dépasser 50m² d’emprise au sol et de 

« en dépit de la proximité de ces ouvrages et installations [d'installations industrialo-

portuaires], et alors même qu'il s'agit de terrains remblayés, le secteur « Les Alluvions 

» constitue un site remarquable au sens des dispositions de l'article L. 146-6, la cour 

administrative d'appel s'est fondée sur la circonstance qu'il est inclus dans une zone 

non urbanisée du site de la Côte de Grâce inscrit à l'inventaire des sites pittoresques 

en application de la loi du 2 mai 1930, dans une zone naturelle d'intérêt écologique, 

faunistique et floristique de type I, ainsi que dans une zone importante pour la 

conservation des oiseaux, en application de la directive du 2 avril 1979, tandis qu'il 

figure sur les mentions d'une étude scientifique réalisée en 1999 à la demande du 

département du Calvados ; qu'elle n'a ainsi ni insuffisamment motivé son arrêt, ni 

commis d'erreur de droit et s'est livrée à une appréciation souveraine exempte de 

dénaturation » Conseil d'État, 6 novembre 2006, n° 282539  
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surface de plancher15. De plus, ce doit être des aménagements légers ce qui signifie qu’ils 

doivent pouvoir être retirés en laissant l’espace où ils étaient implantés dans son état initial. 

Les ERCL jouent donc un rôle clef sur l’activité agricole car ces zones sont autant de parcelles 

ne pouvant accueillir de nouvelles infrastructures adaptées aux besoins des exploitants.  

 
15 « [sont autorisés] Les aménagements nécessaires à l’exercice des activités agricoles, pastorales et forestières 
dont à la fois la surface de plancher et l’emprise au sol au sens de l’article R 420-1 n’excèdent pas 50 m² » 
article R. 121-5, 4°, a. du code de l’urbanisme 

Carte 7 : Des protections environnementales et paysagères qui participent à la 
qualification d’un espace comme ERCL 
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C. Les Espaces Proches du Rivage  

 Enfin, la loi Littoral définit un dernier espace au régime d’urbanisation particulier.  Ce 

sont les espaces proches du rivage (EPR). Ils sont définis selon des critères de co-visibilité avec 

la mer ou par la présence de caractéristiques spécifiques aux espaces séparant la terre et la 

mer. Tout comme pour les coupures d’urbanisation, les Schémas de Cohérence Territoriale 

(SCoT) les délimitent de façon globale sur un document graphique. Cette délimitation est 

retranscrite de manière plus précise et adaptée aux spécificités du territoire local dans le PLU.  

La révision du Schéma de Cohérence Territorial du Pays de Guingamp dans lequel est intégrée 

la commune de l’île de Bréhat a été l’occasion d’une nouvelle délimitation des EPR à l’échelle 

du Pays. Toutefois, cela n’a rien changé pour l’île, qui est, depuis l’adoption de la loi Littoral, 

entièrement considérée comme un EPR. 

 Dans les espaces proches du rivage en application de l’article L. 121-13 du code de 

l’urbanisme, l’extension de l’urbanisation, en plus de répondre aux dispositions de l’article L. 

121-816 du même code, doit être motivée, justifiée et limitée selon des critères liés à « la 

configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la proximité immédiate 

de l’eau »17. En présence d’un SCoT, ces critères inscrits dans le code de l’urbanisme peuvent 

être modifiés et l’urbanisation dans ces espaces doit y être conforme. En son absence, 

l’extension devra être compatible avec les critères énoncés par le Schéma de Mise en Valeur 

de la Mer (SMVM). Si aucun des deux documents n’est présent sur le territoire, le projet 

d’urbanisation devra être approuvé par le préfet après avis de la Commission Départementale 

de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). Par ailleurs, les justifications motivant l’aspect 

limité de l’extension de l’urbanisation doivent être inscrites dans le rapport de présentation. 

Cet aspect se mesure entre-autre par l’évaluation de l’importance de la surface de 

construction projetée, de la densité de l’urbanisation pré existante, de la destination de cette 

nouvelle construction ainsi que de son secteur d’implantation18. 

 
16 « L'extension de l'urbanisation se réalise en continuité avec les agglomérations et villages existants. » article 
L. 121-8 du code de l’urbanisme 
17 Article L. 121-13 du code de l’urbanisme  
18 Fiche technique du ministère du logement et de l’habitation durable, 2015 
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 La classification en tant qu’espace proche du rivage entraîne donc une difficulté 

supplémentaire pour ce qui touche à l’urbanisation de la commune et donc pour la réalisation 

d’infrastructures agricoles. En effet, chaque extension de l’urbanisation est soumise à une 

lourde procédure, accentuée par le classement et l’inscription du site, compliquant la mise en 

place et l’aboutissement de projets. La justification nécessaire dans le rapport de présentation 

impose d’avoir une réflexion sur le moyen terme des projets que le territoire va pouvoir 

accueillir. Au niveau agricole, cela signifie qu’une prospective et une réflexion doivent pouvoir 

être travaillées en amont ou au moins lors de l’élaboration du document.  

 

 

Conclusion de la section 

 L’étude de la loi Littoral fait donc ressortir un régime d’urbanisation extrêmement 

strict dans les communes qui y sont soumises. Il s’agit maintenant de définir les enjeux de 

l’activité agricole en milieu insulaire et d’identifier les marges de manœuvre applicables à 

cette activité dans ce contexte règlementaire particulier qui vient d’être détaillé dans ce 

chapitre.   
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CHAPITRE 2 : L’AGRICULTURE EN MILIEU INSULAIRE : ENTRE PROBLEMATIQUES TECHNIQUES 

ET REGLEMENTAIRES 

 

Section 1 : Agriculture et insularité : enjeux et problématiques 

  

A. Les particularités de l’agriculture en milieu insulaire  

 Le milieu insulaire engendre des particularités liées aux aspects circonscrit et attractif 

intrinsèques au territoire. Sur le sujet agricole, cela pose des problèmes à la fois techniques 

mais également au niveau de la prise en compte institutionnelle. En effet, par leurs 

spécificités, les problématiques insulaires sont difficilement appréhendées par les organismes 

professionnels agricoles. Interrogée sur le sujet, un.e agent de la Chambre d’Agriculture des 

Côtes d’Armor déclare par ailleurs :  

« C’est vrai que j’ai une vision très restreinte [de l’agriculture insulaire] parce que nous en gros 

il n’y a que Bréhat [comme île] sur le département. » chargé.e de l’urbanisme à la Chambre 

d’Agriculture 22, entretien 2021.   

  

Ce défaut d’informations des enjeux agricoles insulaires est probablement aussi présent chez 

d’autres acteurs institutionnels et compétents en termes de planification territoriale, ce qui 

peut éventuellement rajouter des difficultés à l’exercice de cette activité dans ces espaces.  

 Au niveau technique, les difficultés se trouvent dans la logistique avec par exemple des 

coûts accrus pour acheminer le fourrage lorsqu’il y en besoin (Bedrani, Roche, 2017) ou encore 

le bétail. De même, la réparation des outils techniques devient beaucoup plus compliquée, 

poussant parfois les exploitants à développer des compétences extra.  

« Au fil du temps, on est obligé de faire beaucoup soi-même » exploitant.e agricole de Bréhat, 

entretien, 2021. 
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 Source de convoitise par sa singularité, le foncier insulaire est constamment en proie 

à une forte pression. Le phénomène de spéculation que cela entraîne rend difficile l’accès aux 

terres agricoles qui présentent des prix bien plus élevés que ceux pratiqués sur le continent. 

De ce fait, sur l’île de Bréhat, la majorité des terres qui sont mises en valeur par l’agriculture, 

n’appartient pas aux exploitants. Leur occupation est bien souvent contractualisée par un 

simple accord verbal voire, dans certains cas, pas contractualisée du tout. Cela est notamment 

dû à l’extrême parcellisation du foncier qui sous-entend une multiplicité de propriétaires 

parfois injoignables. Cette situation entraîne une précarisation pour les agriculteurs. Un.e 

éleveur.euse de l’île de Bréhat a ainsi été plusieurs fois obligé.e de quitter des parcelles 

qu’il/elle avait défriché en échange de son occupation car les propriétaires souhaitaient les 

privatiser ou bien les vendre19. Cela peut donc se révéler décourageant pour les exploitants. 

« Je ne veux plus défricher car les gens ne veulent pas faire de bail » exploitant.e agricole de l’île 

de Bréhat, entretien 2021.   

  

 La sur-parcellisation et la difficulté d’accès au foncier engendre également des 

complications pour les déclarations à la PAC. Ainsi de tous les exploitants actuellement sur l’île 

de Bréhat, un seul a déclaré certaines parcelles dans le cadre de la PAC pendant environ cinq 

ans. Si ce n’est pas la sur parcellisation qui l’a fait cesser ses déclarations, celle-ci a été vécue 

comme une complication pour mener la démarche20.  De plus, la particularité parcellaire 

représente un obstacle d’ordre organisationnel. Contraints de s’installer là où ils en ont 

l’autorisation ou l’opportunité, les exploitants multiplient leurs zones d’activité sans trop de 

cohérence spatiale, augmentant les trajets nécessaires à leur exploitation et rendant un peu 

plus chronophages les tâches à exécuter. A cela s’ajoutent des terrains de petites tailles qui 

rendent parfois la mécanisation de l’activité impossible rallongeant là aussi le temps de travail. 

 Enfin, cette spéculation entraîne des difficultés au niveau de la question du logement. 

Cette problématique, commune aux îles et en particulier à celles où l’activité touristique est 

importante, représente un véritable frein pour le développement de l’agriculture mais aussi 

pour celui de l’économie locale en général puisque les actifs ne peuvent s’installer sur le 

 
19 Entretien avec un.e exploitant.e agricole, 2021 
20 Ibid. 



32 
 

territoire. Ainsi, un.e des employé.es du GAEC de l’île de Bréhat, présent.e sur l’île depuis 

plusieurs années, navigue entre différentes maisons au rythme des vacances de celles-ci21. Ce 

manège est rendu possible par la mise en place d’accords oraux entre les propriétaires et la 

personne en quête de logement. Les conditions d’occupations peuvent être pécuniaires ou de 

l’ordre du service rendu (entretien de la maison, du jardin…)22.  

Ainsi, tous ces facteurs tendent à complexifier le développement et le maintien de l’activité 

agricole sur le territoire bréhatin et plus globalement dans les îles.  

B. L’agriculture : une activité à forts enjeux pour les îles  

 Malgré les difficultés techniques auxquelles se confronte l’agriculture insulaire, celle-

ci représente tout de même un enjeu important pour les îles. En effet, l’agriculture est une 

activité historique de la plupart des îles du Ponant (Brigand et al., 2002). C’est un élément qui 

fait partie de leur histoire économique et qui a fortement participé à la construction de leurs 

paysages. Au cours de ses enquêtes exploratoires dans le cadre de la réalisation de son rapport 

d’expertise ayant pour sujet l’action publique et l’agriculture insulaire, Alban Landré, 

recueillait le discours d’un élu de l’île d’Oléron assez représentatif de l’importance de 

l’agriculture sur le paysage de l’île. Ainsi, celui-ci défendait la nécessité du maintien de 

l’activité des marais dans un intérêt, entre-autre, paysager en ces termes :  

« C’est l’homme qui l’a fait. Le marais naturel c’est un marécage » élu de l’île d’Oléron23  

 Par ailleurs, l’agriculture joue un rôle clef dans le maintien des paysages ouverts des 

îles qui ont, pour la plupart et comme c’est le cas à Bréhat, la particularité d’être peu boisées. 

En effet, un problème commun aux territoires insulaires est le développement de friches qui 

en plus de fermer les paysages entraînent une perte de la biodiversité, richesse insulaire 

reconnue, comme vu plus tôt, au niveau national voire européen par le biais de protections. 

 
21 Entretien informel, 2021 
22 Ibid. 
23 LANDRE, A. (2019). Action publique et agricultures insulaires. Rapport d’expertise Science Po Rennes, p. 21 
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L’activité agricole, jouissant des conditions 

pédoclimatiques favorables qu’offre l’île, 

participe donc à l’entretien et à la 

préservation des qualités 

environnementales de celle-ci. En effet, 

l’exploitation des terres permet d’éviter le 

développement de friches qui tendent à 

faire diminuer la diversité spécifique 

engendrant une banalisation des 

espèces24.  Cet appauvrissement de la 

biodiversité est dû à une fermeture de 

l’espace engendrée par la présence de plus en plus importante de fougères, de ronciers puis 

de broussailles, symptomatique de la création d’une friche sur d’anciennes prairies ouvertes 

(Barbault et al., 2009).  

 La filière agricole permet en outre de maintenir une activité économique à l’année sur 

l’île tout en favorisant le tissage de liens sociaux, participant ainsi à la dynamisation de la vie 

locale. En effet, l’installation de nouveaux exploitants signifie aussi l’installation de nouveaux 

actifs, souvent jeunes, dans un contexte où la démographie insulaire connaît une décroissance 

palpable. Cela se vérifie d’ailleurs sur l’île de Bréhat qui, depuis 1968, connaît une variation 

annuelle moyenne de la population négative25. Ainsi, les impacts vont au-delà des effets 

directs de l’activité qui ont été mentionnés plus tôt. Ils touchent d’autres secteurs et cela se 

traduit par exemple par l’aide au maintien des services de proximité ou encore des services 

publics comme l’école grâce à la présence d’une population permanente suffisante dont font 

partie les porteurs de projets agricoles (Landré, 2019). Cela peut également profiter à l’image 

du territoire et permettre le développement d’un certain marketing territorial mobilisable 

dans le cadre d’un tourisme contemporain qui se veut plus responsable et plus durable (Ibid.). 

 
24 « L’abandon ou la déprise agricole dans les zones marginales conduisent à une homogénéisation des couverts 
qui peut aussi affecter la biodiversité. » Barbault, R. et al. Agriculture et biodiversité. Valoriser les synergies. 
Éditions Quæ, 2009 p.37 
25 Tome 1 du rapport de présentation du PLU de l’île de Bréhat, p.25 

Image 1 : Les friches de l’île Nord de Bréhat au niveau du phare 
du Paon  

Source : Léonie OLLIVIER, 2021 
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Ainsi, il peut se mettre en place des labels permettant de reconnaître l’origine locale des 

produits.    

 

 

Conclusion de la section 

 L’agriculture insulaire se confronte donc à des difficultés inhérentes à sa situation 

particulière et notamment le contexte d’isolement rendant complexe le déroulement de 

l’activité. Cependant, son maintien présente de nombreux avantages sur divers points, à ne 

pas négliger. Mais comme vu précédemment, les difficultés auxquelles doivent se confronter 

les exploitants agricoles sont aussi d’ordre règlementaires et en particulier par l’application 

de la loi Littoral imposant des règles strictes d’urbanisation.   
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Section 2 : Loi Littoral et agriculture insulaire : quelle marge de manœuvre ?  

 

 Par l’application de la loi Littoral, et comme vu précédemment, le régime 

d’urbanisation dans les communes qui y sont soumises est particulier. Cela s’applique à la fois 

pour les zones urbanisées mais également pour les zones agricoles. Ainsi, par définition, il est 

plus ardu de mettre en place des projets agricoles en zones littorales que dans une commune 

qui échappe à cette loi. 

A. Comment gérer l’urbanisation à destination agricole dans une commune 

littorale ? 

 La déprise agricole est une réalité au niveau nationale. Cependant, dans les communes 

littorales, ce phénomène s’avère être bien plus important. Ainsi, dans les années 80 on 

observe une diminution de l’espace qui est consacré à cette activité 5,5 fois plus rapide sur le 

littoral que dans les terres puis 2,5 fois plus rapide dans les années 90 (Leroy, 2012). Les 

difficultés liées à l’application de la loi Littoral sont centrales dans l’explication de ce 

phénomène.   

 En effet, comme vu plus tôt, l’extension de l’urbanisation en commune littorale doit se 

faire en application de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, soit en continuité des villages 

et agglomérations existants. En 1999, un arrêt du conseil d’État, « commune de Logonna-

Daoulas », considère que les constructions à destination agricole doivent elles aussi répondre 

à cette disposition. Le point problématique se trouve dans le fait que certains bâtiments 

d’exploitation agricole doivent respecter des distances d’implantation avec les habitations 

alentours. On observe donc là un premier paradoxe puisque si les bâtiments agricoles doivent 

être éloignés d’une certaine distance avec les constructions d’habitation, la loi Littoral impose 

dans un autre sens une certaine continuité ce qui ne rentre donc pas en concordance avec les 

obligations précédemment citées. La création de nouveaux sièges d’exploitations sur une base 

vierge est donc rendue extrêmement difficile en commune littorale et donc également en 

milieu insulaire. Dans son analyse de la loi Littoral appliquée à l’activité agricole au sein de la 

revue juridique de l’environnement, Leroy déclare par ailleurs que cette disposition « dissuade 

les agriculteurs de s’installer sur les communes littorales. Elle contribue à la déprise agricole, à 
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la formation de friches et de terrains propices à l’urbanisation. Elle se sépare des prescriptions 

du code de l’urbanisme et du code rural applicables au reste du territoire national qui 

autorisent les installations et les constructions y compris les résidences principales nécessaires 

à l’exercice de l’activité agricole »26. La jurisprudence de la commune de Logonna-Doualas a 

donc rapidement posé des questions sur l’avenir de l’agriculture littorale. Ainsi, lors d’un 

débat pour la loi d’orientation agricole de 1999, Mme Boyer, sénatrice du Finistère déclare : 

« les jugements récents […] qui tendent à assimiler les constructions à usage agricole à des 

opérations d’urbanisation, ont des conséquences graves dans l’immédiat pour un certain 

nombre d’exploitants et pour la pérennisation des activités agricoles sur le littoral breton »27 . 

C’est donc par le biais de l’article 109 de la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 que l’article L. 146-4-

128 du code de l’urbanisme qui règlemente le régime d’urbanisation en commune littorale est 

modifié. Ainsi, est autorisé une discontinuité d’urbanisation pour les bâtiments liés à l’activité 

agricole étant incompatibles avec le voisinage des zones habitées. Ces bâtiments-ci peuvent 

donc désormais être construits en discontinuité des villages et agglomérations. Puis, en 2005, 

au travers de la loi relative au développement des territoires ruraux, est introduit la possibilité 

de remise aux normes des exploitations lorsqu’elles n’entraînent aucune augmentation 

d’effluents animales. Cette disposition est aujourd’hui inscrite à l’article L. 121-12 du code de 

l’urbanisme (Prieur, 2020). A l’analyse de ces modifications dans son article de 2012 dans la 

Revue juridique de l’Environnement, Leroy dénonce : « l’agriculture dangereuse dispose d’une 

place réservée sur le littoral »29. En effet, jusqu’à la loi ELAN de 2018, la dérogation à la 

discontinuité ne concerne aucunement les bâtiments agricoles traditionnels tels que les 

hangars à foin par exemple qui sont pourtant tout autant indispensables pour l’activité 

agricole. Il faut donc attendre 2018 pour que l’exception s’étende et que soit inscrit à l’article 

L. 121-10 du code de l’urbanisme : « par dérogation à l'article L. 121-8, les constructions ou 

installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières ou aux cultures marines peuvent 

être autorisées avec l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat, après avis de 

la commission départementale de la nature, des paysages et des sites et de la commission 

 
26 LEROY, R. (2012). La loi Littoral et les activités agricoles. Dans Revue Juridique de l’environnement, numéro 
spécial : les 25 ans de la Loi Littoral, p. 143 
27 Ibid. 
28Correspondant aujourd’hui à l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme 
29 LEROY, R. (2012). « La loi Littoral et les activités agricoles. » Dans Revue Juridique de l’environnement, 
numéro spécial : les 25 ans de la Loi Littoral, p. 148 
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départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. ».   

Néanmoins il est important de relever que malgré l’impression générale d’un assouplissement 

de la loi, cette modification intègre une nouvelle nuance pouvant représenter un nouvel 

obstacle. En effet, on ne parle plus ici d’autorisation de constructions ou installations « liées » 

à l’activité agricole comme c’était le cas depuis 1999 mais de constructions « nécessaires » à 

celles-ci. Dans l’absolu cela représente donc un durcissement de la loi puisqu’une construction 

liée à l’activité agricole ne lui est pas forcément nécessaire (Prieur, 2020). De plus, encore 

aujourd’hui, ces dispositions ne sont mobilisables qu’en dehors des espaces proches du rivage, 

ignorant les problématiques propres aux petits espaces littoraux entièrement identifiés 

comme tels.  

B. La problématique des petites communes insulaires 

 Les mesures prises par le biais à la fois de la loi d’orientation agricole de 1999 puis par 

la loi ELAN témoignent d’un début de prise en compte de l’agriculture dans les espaces 

littoraux, activité quelque peu oubliée lors de l’élaboration de la loi Littoral de 1986. 

Néanmoins, l’évolution est incomplète puisque les nouvelles dispositions ne sont applicables 

qu’en dehors des espaces proches du rivage. Si l’on comprend que cette mesure a été prise 

pour tenter de limiter l’urbanisation sur la frange littorale directement visible depuis la mer, 

elle a été prise sans considération pour les espaces insulaires de petite taille comme l’île de 

Bréhat. En effet, la commune est entièrement classée en EPR. Ainsi, la totalité de son territoire 

est sous l’égide de la loi Littoral et, qui plus est, des règlementations les plus limitatives 

associées à la bande des cent mètres, aux coupures d’urbanisation, aux ERCL ainsi qu’aux 

espaces proches du rivage30. L’éventuelle fenêtre de possibilités laissée par l’article L. 121-10 

résultant des rectifications pour une meilleure intégration des enjeux agricoles en milieu 

littoral est donc inemployable pour ce territoire. Les blocages liés à la loi Littoral et à ses 

paradoxes sont donc toujours bien réels à Bréhat et cela s’est notamment vérifié lors de 

l’élaboration du PLU entre 2016 et 2019. En effet, le projet de zone artisanale prévu par une 

des trois orientations d’aménagement et de programmation (OAP 1) envisageait de réserver 

la partie ouest de la zone pour un bâtiment agricole dans un objectif de maintien de l’activité 

sur la commune. Cependant, dans sa réponse à la délibération de l’arrêt du projet de PLU en 

 
30 Voir Partie 1, Chapitre 1, Section 2 
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2018, la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Côtes d’Armor écrivait, à 

propos de ce projet : « la création d’un bâtiment agricole dans la partie la plus à l’ouest de la 

zone ne paraît pas envisageable en 1ere phase du développement de ce secteur. Bien que ce 

type de construction soit quasi-systématiquement soumis à une obligation d’éloignement des 

tiers, et qu’il lui est ainsi difficilement possible de respecter le principe de continuité, aucune 

dérogation à ce principe n’est possible au sein des espaces proches du rivage. »31 

 

Cet exemple symptomatique des paradoxes de la loi Littoral met assez bien en évidence que 

celle-ci, malgré le fait qu’elle doit pouvoir s’adapter aux territoires sur lesquelles elle 

 
31 Courrier de réponse de la DDTM au projet arrêté du PLU, 07/11/2018, voir annexe 3 

Carte 8 : Localisation de l’OAP 1 dans le PLU de l’île de Bréhat 
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s’applique, et malgré les quelques rectifications dont elle a été en proie, présente toujours 

des limites qu’il semble impossible de dépasser aujourd’hui.    

 

 

Conclusion de la section  

 La thématique agricole a connu une intégration progressive au sein de la loi Littoral au 

fil des années. Néanmoins, la particularité insulaire n’a pas été prise en compte et cela se 

révèle notamment au regard des dispositions de la loi ELAN qui semble oublier les petits 

territoires littoraux ne disposant pas d’espace intérieur échappant à la classification d’espace 

proche du rivage.  
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RÉSUMÉ DE LA PARTIE 1 

Les territoires insulaires en ce qu’ils sont soumis aux principes d’urbanisation de la loi 

Littoral sont des espaces où la construction d’infrastructures agricoles est difficile. Par 

ailleurs, la présence de protections environnementales et paysagères ajoute de nouvelles 

contraintes et participe à la sanctuarisation de ces lieux où l’activité agricole est pourtant 

source de réponses à de nombreuses problématiques allant de l’alimentaire au social en 

passant par des problématiques environnementales. Néanmoins, un des principes affichés 

par la loi Littoral est de « laisser aux décideurs locaux la possibilité d’adapter la loi au 

territoire pour s’adapter aux spécificités locales »1. Il s’agit donc désormais de voir quelle 

application de cette loi de 1986 est faite au sein des documents d’urbanisme et en 

particulier à ceux s’appliquant ou ayant pu s’appliquer sur la commune de l’île de Bréhat. 



 

41 
 

PARTIE 2 : Les interactions entre les documents d’urbanisme et 

la trajectoire agricole de l’île de Bréhat 

 
 

CHAPITRE 1 : COMMENT EST ABORDEE L’ACTIVITE AGRICOLE DANS LES DOCUMENTS 

D’URBANISME APPLICABLES A L’ILE DE BREHAT AU COURS DU TEMPS ET A DIFFERENTES 

ECHELLES ?  

 Comme vu dans la partie précédente, l’agriculture est un élément qui peut répondre à 

divers enjeux pour les îles que ce soit au niveau environnemental, économique ou encore 

social. Sur l’île de Bréhat, l’activité agricole est intrinsèque aux origines de l’économie du 

territoire et a fortement participé au développement de la société bréhatine. En effet, 

jusqu’au XXème siècle, ce sont l’agriculture et la pêche qui constituent les piliers de 

l’économie vivrière du territoire. Les avantages pédoclimatiques dont bénéficie l’île ont même 

permis aux agriculteurs de la fin du XIXème et jusqu’au milieu du XXème siècle de se faire une 

place au sein du marché franco-britannique grâce à leurs pommes de terre primeurs. L’activité 

agricole explique par ailleurs l’organisation spatiale du territoire. En effet, c’est par exemple 

le passage à un « individualisme agraire »32 à la fin du XIXème siècle (Dupé, Cardinal, Levain, 

2021) qui mène à l’extrême parcellisation des terres, observable encore aujourd’hui sur le 

plan cadastral. De même, l’urbanisation diffuse qui caractérise notamment le Nord de l’île est 

le vestige d’une société tournée vers l’agriculture33. C’est l’ouverture de l’île au tourisme au 

XXème siècle qui marque le début d’un phénomène de déprise agricole d’une grande rapidité 

(Ibid.). Malgré tout, l’agriculture n’a jamais complètement disparue dans la commune. 

Aujourd’hui, elle reste un élément de l’économie locale. Comment est-elle donc intégrée au 

sein des documents d’urbanisme s’appliquant et ayant pu s’appliquer sur le territoire ? Ceux-

ci en facilitent-il le maintien et le développement ?   

 
32 Cela correspond à la disparition des terres communes où s’effectuait la vaine pâture. Les murets et les choux 
fourragers faisant office de délimitation de parcelles se multiplient alors, transformant en même temps le 
paysage de l’île. 
33 L’urbanisation diffuse originelle de l’île répondait à une volonté de construire sur les sols ayant des propriétés 
agraires mineures 
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Section 1 : Quelle prise en compte de l’agriculture à l’échelle du Pays : étude du SCoT 

du Pays de Guingamp ?  

 Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) est un document d’urbanisme qui a un 

impact à ne pas négliger sur le PLU. En effet, à l’échelle d’un Pays, il donne les grandes 

orientations que les plans locaux d’urbanisme se doivent de suivre dans un rapport de 

compatibilité. Il constitue donc une base de départ dans la construction de ces derniers. Pour 

les communes littorales, le SCoT prends aussi toute son importance puisqu’il joue le rôle de 

prisme pour une application de la loi Littoral plus adaptée aux enjeux du territoire. Ainsi, il 

détermine les critères de délimitation des villages et agglomérations, il définit les coupures 

d’urbanisation, les espaces caractéristiques et remarquables du littoral ainsi que les espaces 

proches du rivage pour lesquels il peut définir des éléments de justifications de l’extension de 

l’urbanisation autres que ceux énoncés dans l’article L 121-13 du code de l’urbanisme34. Son 

influence peut donc être décisive dans l’urbanisation d’un territoire entièrement soumis à la 

loi Littoral comme l’île de Bréhat et donc dans la construction d’infrastructures agricoles. 

S’intéresser à son processus d’élaboration est un élément clef pour réussir à comprendre celui 

d’un PLU sur lequel il s’applique. Jusqu’en 2021, la commune de l’île de Bréhat n’était sous 

l’égide d’aucun SCoT. Lors de la révision de celui du Pays de Guingamp, le territoire a été inclus 

dans son secteur de référence, imposant au PLU de prendre en compte les axes et objectifs 

définis dans un projet de territoire à plus grande échelle. Comment a donc été intégré l’enjeu 

agricole au cours de la construction de ce SCoT ?    

 

A. Un intérêt pour la question agricole… 

 Le Schéma de Cohérence Territorial du pays de Guingamp accorde une place à l’activité 

agricole dans les divers documents qui le constituent. L’importance de cette filière dans la vie 

et l’économie du territoire est reconnue à plusieurs reprises, témoignant d’une certaine 

clairvoyance autour des enjeux notamment économiques de cette activité.  

 
34 « L'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage […] est justifiée et motivée dans le plan 
local d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration des lieux ou à l'accueil d'activités économiques 
exigeant la proximité immédiate de l'eau. » article L. 121-13 du code de l’urbanisme 
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« L’agriculture représente 10% des emplois du Pays de Guingamp. C’est une filière structurante 

pour le territoire, qui participe à son identité économique, environnementale et paysagère. » 35 

Ce constat est appuyé par l’établissement d’un état des lieux de la situation agricole du Pays 

qui en fait ressortir les principales problématiques. Celles-ci sont identifiées comme étant tout 

d’abord d’ordre structurel.   

« Globalement l’agriculture est confrontée à des évolutions structurelles majeures. La 

croissance de la taille des exploitations s’accompagne d’une baisse du nombre d’exploitants et 

d’agriculteurs exploitants, tandis que le nombre d‘ouvriers agricoles permanents progresse […] 

les politiques d’aménagement peuvent accompagner et faciliter la transmission des outils de 

production. Par ailleurs, les acteurs de la filière affirment que le maintien des activités agricoles 

passe par le développement des circuits de valorisation locale ou sous la forme d’activités de 

diversification »36 

Puis il est question du mitage des terres agricoles et donc de la réduction de la surface agricole 

utile (SAU) mettant en lumière l’enjeu de la conservation de la fonctionnalité de ces espaces 

pour tenter d’éviter d’impacter le caractère nourricier du territoire.  

 Ces constats établis par le diagnostic sont traduits par la suite au sein de préconisations 

inscrites dans le Document d’Orientation et d’Objectif (DOO) qui est le seul document du SCoT 

opposable au PLU. Ainsi, et pour répondre aux difficultés structurelles et aux demandes des 

acteurs agricoles, des moyens d’actions ont été pensés pour favoriser la diversification de 

l’activité agricole. La stratégie se base sur un arbitrage assez fin des changements de 

destination. La possibilité est donc laissée, dans le cadre d’une diversification de l’activité de 

l’exploitation, de changer de destination un bâtiment agricole. Néanmoins cela doit pouvoir 

se faire en toute compatibilité avec l’activité déjà présente et il n’est pas possible de le faire 

dans les zones agricoles stratégiques.   

Ces zones sont elles aussi un dispositif mis en place pour tenter de lutter contre le mitage des 

terres arables. Elles peuvent être créées dans des espaces à forte valeur agronomique ou 

 
35 Diagnostic du SCoT du pays de Guingamp, approuvé en 2021, p.40 
36 Ibid. 
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présentant un fort potentiel fonctionnel. En leur sein, seules les constructions utiles au 

maintien ou au développement de l’activité agricole sont autorisées. C’est d’ailleurs dans un 

même esprit que l’outil « coupure d’urbanisation » de la loi Littoral est utilisé par le SCoT. En 

effet, comme vu plus tôt les coupures d’urbanisation empêchent toute construction, même 

agricole. Cela permet donc de créer des sortes de ceintures vertes autour des agglomérations 

et villages pour éviter une extension indéfinie de l’urbanisation et préserver la SAU qui jouxte 

les fronts urbains. Cependant cette mesure a pour effet de sanctuariser les terres, ce qui peut 

avoir un impact à moyen terme sur l’activité agricole déjà présente. 

Au-delà des changements de destination dans un objectif de diversification de l’activité, 

d’autres changements peuvent être autorisés dans les zones agricoles (moyennant le respect 

de certaines conditions) vers de l’habitat ou vers une destination économique. Enfin la 

possibilité de créer jusqu’à deux logements de fonction par site d’exploitation est donnée ce 

qui peut être un facilitateur de développement ou de transmission de l’activité.  

 La question agricole a donc bien été un sujet abordé lors de la révision du SCoT. Les 

constats qui ont été faits par le diagnostic territorial ont permis d’inscrire des mesures dans 

l’optique d’y apporter une solution plus ou moins directe. Cependant, est-ce suffisant pour les 

problématiques rencontrées sur l’île de Bréhat ?  

B. …qui se heurte à certaines limites  

 L’entretien avec le/la chef.fe de projet de révision du SCoT a permis de mettre en avant 

les mécanismes ayant mené à la construction du document. Parmi eux, on distingue les 

consultations avec la commune de l’île de Bréhat pour pouvoir comprendre les enjeux qui lui 

sont propres et qui sont liés à la particularité de sa situation. Ainsi, par exemple, une 

dérogation a été créée pour les zones d’activités économiques sur le territoire bréhatin. En 

effet, le SCoT avait prévu que ces espaces soient uniquement dédiés aux activités plutôt 

industrielles et à celles qui ne peuvent pas prendre place au sein des centralités et des 

enveloppes urbaines. Aussi, la destination agricole était interdite dans ces zones. Or, la 

particularité de la commune de l’île de Bréhat fait que cette disposition ne pouvait pas être 

mise en place sur ce territoire sans créer des difficultés supplémentaires pour développer 

l’agriculture. De ce fait, la commune jouit aujourd’hui d’une dérogation spéciale inscrite dans 
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le SCoT pour créer des zones économiques mixtes.  

Cet exemple est une bonne illustration de la nécessité d’une consultation des communes ou 

EPCI faisant partie du périmètre du Schéma de Cohérence Territorial. Il témoigne qu’une 

discussion pour une meilleure prise en considération des particularités insulaires est donc 

envisageable. Néanmoins, il est nécessaire de souligner que si cette disposition marque une 

première reconnaissance de l’activité agricole insulaire, elle est loin d’être suffisante. En effet 

les aménagements rendus possibles par cette dérogation sont limités à des installations qui 

ne présentent aucune nuisance, notamment due à l’élevage d’animaux, du fait que d’autres 

activités se trouvent à proximité. Cet effort doit donc être poursuivi jusqu’à reconnaître 

entièrement l’agriculture insulaire. Car si la distinction entre l’activité agricole rétro-

littorale/littorale et celle se localisant plutôt dans les terres a bien été traitée : 

« On a un secteur littoral, rétro-littoral qui est très maraîcher, et un secteur plutôt à l’intérieur 

des terres qui correspond à un autre type d’agriculture avec d’autres besoins, donc ça dans le 

diagnostic on a essayé de le faire apparaître. » chef.fe de projet de révision du SCoT du pays de 

Guingamp, entretien 2021. 

L’agriculture insulaire, elle, n’a pas été reconnue :  

« Ça [l’agriculture insulaire], ça n’a jamais vraiment été pris en compte dans le diagnostic ou 

dans les orientations non. » chef.fe de projet de révision du SCoT du pays de Guingamp, entretien 

2021. 

 Par ailleurs, les mesures mises en place pour l’agriculture et détaillées dans la partie A, 

témoignent d’une réflexion sur le sujet qui s’est principalement concentrée sur la limitation 

de la consommation des terres agricoles mais très peu sur les éventuels besoins 

infrastructurels, et ce malgré la volonté affichée de garder la fonctionnalité de ces espaces. 

Par conséquent, il résulte que la seule véritable disposition fonctionnelle qui ait été prise se 

trouve dans un contrôle du dimensionnement des voies de circulation, dans la limitation des 

changements de destination pour éviter de réduire les zones d’épandage ainsi que dans les 

dispositions encourageant la diversification de l’activité agricole.  
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 De plus, l’opportunité d’une adaptation des critères d’urbanisation des espaces 

proches du rivage37 qui aurait pu faciliter la construction de nouvelles infrastructures agricoles 

n’a pas été saisie. « On n’est pas allé au-delà » déclare le/la chef.fe de projet de révision du 

SCoT en faisant référence aux dispositions énoncées par l’article L. 121-13 du code de 

l’urbanisme. Ces dires témoignent assez clairement d’un détachement à propos de la 

thématique, ayant probablement des origines diverses (priorisation des sujets, manque 

d’informations sur les enjeux attenants…). L’étude de l’entretien permet de soulever 

l’hypothèse qu’une de ces origines se trouve certainement dans une sorte de découragement 

face à d’éventuel négociation pour une traduction plus territoriale de la loi Littoral. L’absence 

de dispositions prises dans cet objectif semble confirmer cette piste, de même que la réponse 

donnée lors du questionnement sur cette absence :    

« On s’en est tenu à l’écriture actuelle du code. »38 chef.fe de projet de révision du SCoT du pays de 

Guingamp, entretien 2021.  

 

 

Conclusion de la section 

 Bien que l’agriculture soit reconnue dans le SCoT comme un pan important de 

l’économie du pays de Guingamp, les dispositions prises pour son maintien et son 

développement semblent incomplètes voire insuffisantes. L’enjeu agricole apparaît 

finalement comme une problématique secondaire pour laquelle aucune stratégie n’est 

réfléchie en profondeur et où les contraintes imposées par la loi Littoral apparaissent vite 

comme insurmontables. Mais si le SCoT joue un rôle important dans l’aménagement d’un 

territoire c’est surtout le Plan Local d’Urbanisme qui y tient une place centrale. Cela se vérifie 

d’autant plus ici qu’avant 2021, l’île de Bréhat n’était pas incluse dans le territoire de référence 

du SCoT du Pays de Guingamp. Aussi, l’étude de la prise en compte de l’activité agricole au 

 
37 Voir Partie 1, Chapitre 1, Section 2, C. 
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sein des documents ayant successivement régi l’utilisation des sols de la commune peut 

permettre de comprendre la situation agricole actuelle sur le territoire. 

 

Section 2 : Quelle évolution de la prise en compte de l’activité agricole à l’échelle de la 

commune : du POS au PLU  

 Jusqu’en 1979, le territoire de la commune de l’île de Bréhat n’était doté d’aucune 

règlementation régissant l’utilisation du sol. Cette politique de « laissez-faire » qui a eu cours 

pendant des années a engendré la consommation de la surface agricole utile par un mitage 

urbain non contrôlé et a participé à accentuer l’urbanisation diffuse originelle de l’île. Le Plan 

d’Occupation des Sols de 1979 est le premier document d’urbanisme qui est recensé sur le 

territoire. Quelle place a donc pris l’agriculture en son sein ?  

A. Un Plan d’Occupation des Sols sans réel projet de territoire  

 La mise en place du Plan d’Occupation des Sols en 1979 marque le début d’une volonté 

de contrôle de l’urbanisation de l’île. Celui-ci a permis de délimiter différentes zones 

d’occupation des sols du territoire dans lesquelles s’imposent des règlementations liées à la 

constructibilité. La lecture du POS révèle assez rapidement un document organisé autour de 

ces droits à construire. Ainsi, la légende se sépare en trois parties distinctes nommées 

respectivement « parcelles constructibles », « parcelles inconstructibles » et « parcelles déjà 

bâties ». Les zones agricoles et naturelles, sont quant à elles classées au sein d’un zonage 

commun, intitulé « parcelles inconstructibles au titre de la nature et de la culture », traduisant 

une préoccupation plutôt tournée vers l’urbanisation et le peu d’intérêt porté aux espaces 

naturels et agricoles.  

 Les POS ne possédant pas de Plan d’Aménagement et de Développement Durable les 

obligeant à formuler des orientations et des objectifs, il semble qu’aucun projet de territoire 

n’ait été réfléchi en amont au sein du document élaboré en 1979 puis révisé en 1995. Ainsi, il 

n’y a que très peu de projets d’aménagements énoncés et dans la légende, seule l’indication 

« parcelles constructibles aux dépendances du bourg, soumises à un plan d’ensemble. » 
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témoigne d’une réflexion sur la programmation d’un projet d’aménagement. Il correspond au 

quartier du chemin vert, à l’est du bourg, qui a accueilli une opération d’aménagement de 

logements sociaux.  

 Si la faiblesse de programmation de projets d’aménagement se fait ressentir, la totale 

absence d’une réflexion sur l’activité agricole dans le document est quant à elle bien réelle. 

L’indistinction entre les parcelles agricoles et naturelles parle d’elle-même sur la manière dont 

est abordé le thème. Néanmoins, l’étude des autorisations d’aménagement délivrées durant 

la période où le POS était en vigueur révèle que plusieurs bâtiments et extensions à 

destination agricole ont pu être construits durant cette période. Une analyse approfondie d’un 

dossier concernant la construction puis l’extension d’un hangar dans l’île Nord du temps de 

l’application du POS, fait ressortir le rôle central de la municipalité dans l’acceptabilité du 

projet par les services de l’État.  En effet, le projet se situant dans une parcelle classée 

« inconstructible au titre la loi Littoral »39, le permis délivré par le maire avait été jugé comme 

entaché d’irrégularité par le service de contrôle de légalité de la préfecture et menacé de 

recours contentieux par le préfet.  

Le hangar, de six mètres de 

hauteur et de 200 m² de surface ne 

pouvait effectivement pas être 

considéré comme un 

aménagement léger, seule 

construction à destination agricole 

acceptée dans ce zonage-ci. 

Néanmoins, suite à une lettre 

signée du maire de l’époque et 

adressée au préfet dans laquelle il 

expliquait l’urgence de ce hangar 

pour l’exploitant.e et la nécessité 

de sa localisation dans le Nord (notamment liées à la proximité des parcelles mises en valeur 

par l’agriculteur), le préfet a accepté de ne pas donner suite à son recours.  

 
39 Traduction dans le POS des espaces remarquables et caractéristiques du littoral de la loi Littoral de 1986 

Image 2 :Le hangar agricole (au second plan) jouxte les pâtures mises 
en valeur par le bétail (au premier plan) 

Source : Léonie OLLIVIER, 2021 
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 Le Plan d’Occupation des Sols de 1979 est donc un premier pas vers un contrôle de 

l’urbanisation de l’île. Si la thématique agricole y semble presque absente dans ses traductions 

règlementaires, il s’avère que plusieurs infrastructures ont pu être construites sous son égide. 

Néanmoins, une analyse approfondie montre que le succès de la réalisation de ces projets est 

avant tout due à un soutien politique plutôt qu’aux dispositions présentes dans le POS. Le 27 

mars 2017, en application de la loi ALUR, le POS de la commune devient caduc et c’est à partir 

de 2019 que le PLU dont l’élaboration délibérée en 2015 et entamée en 2016 entre en vigueur, 

apportant un certain nombre de changements dans la lecture du territoire et notamment au 

niveau de l’activité agricole.  

B. Le Plan Local d’Urbanisme, vers une reconnaissance de l’activité agricole ?  

 L’élaboration du PLU de 2019 a permis d’un peu mieux reconnaître la place de 

l’agriculture au sein de la commune. En effet, à la lecture du document, la thématique agricole 

apparaît assez clairement et ce, notamment dans le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) où elle est identifiée comme un des enjeux de la deuxième 

orientation intitulée « favoriser et organiser le développement économique de l’île ».   

 L’étude du règlement graphique met en avant une véritable reconnaissance de 

l’activité avec la mise en place d’un zonage et de sous-zonages qui lui sont réservés. Ceux-ci 

reprennent des espaces qui étaient auparavant classés dans le POS comme « parcelles 

inconstructibles au titre de la nature et de la culture » ou comme « parcelles inconstructibles 

au titre de la loi Littoral »40. Sont ainsi mises en place des zones agricoles simples (A), des zones 

aquacoles (Aa) ainsi que des zones agricoles remarquables (Aer). L’analyse des règles 

applicables à cette dernière zone (Aer) révèle que celle-ci est la traduction des espaces 

remarquables et caractéristiques du littoral introduits par la loi Littoral. Ces espaces sont 

également repérés par le sous-zonage des zones naturelles dites « naturelles remarquables » 

(Ner). Le règlement de ces deux types d’espaces remarquables étant similaire, leur distinction 

peut être vue comme une volonté de reconnaissance du potentiel agricole des terres dans le 

document d’urbanisme de la commune. Théoriquement, on constate donc bien une 

 
40 Voir carte 9 
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amélioration de la prise en compte de l’agriculture dans le PLU puisque, contrairement à ce 

qui était observable dans le POS, une réelle place lui est dédiée. 

Carte 9 : Evolution de la classification du zonage agricole entre le 
POS et le PLU  
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 Le document écrit du règlement est un élément essentiel d’un PLU. En effet, c‘est par 

lui que sont traduites les ambitions du PADD et son étude permet de voir les marges de 

manœuvre laissées pour les projets projetés sur la commune. Aussi, les nouvelles 

règlementations applicables aux espaces pouvant accueillir des activités agricoles dans le PLU 

(ZA et ZAer) se révèlent légèrement plus contraignantes que celles applicables à ces espaces 

dans le POS (« parcelles inconstructibles au titre de la nature et de la culture » ou 

« inconstructibles au titre de la loi Littoral »). Ce durcissement de règlementation résulte, pour 

les parcelles protégées en raison de leur caractère remarquable au titre de la loi Littoral, d’une 

traduction plus fidèle de cette loi qui n’était pas en vigueur lors de l’élaboration du POS en 

1979 et qui avait été assez peu prise en compte lors de la révision de 1995. Ainsi, dans les 

« parcelles inconstructibles au titre de la loi Littoral » du POS, un pastillage des bâtiments 

pouvant faire l’objet d’une extension était en place. Or, cette pratique ne constitue ni plus ni 

moins qu’un contournement de la loi puisque dans les ERCL, les extensions de bâtiments sont 

interdites. Cela a donc été supprimé dans le nouveau règlement des deux zones établies pour 

ces espaces dans le PLU (zones Aer et Ner). Ensuite, les dispositions relatives aux bâtiments 

légers à usage agricole ont également été modifiées pour correspondre à ce qui est 

actuellement autorisé au sein de l’article R. 121-5 du code de l’urbanisme41. On passe donc 

d’une autorisation d’aménagements agricoles légers de 20 m² maximum à un aménagement 

de 50m². Enfin, pour mieux sécuriser ces espaces et éviter une perte de destination 

économique de certains bâtiments, une règlementation sur les changements de destination a 

été mise en place, interdisant tout changement de destination des bâtiments d’activité 

économique.  

Les modifications du règlement applicable aux zones inconstructibles « au titre de la nature et 

de la culture » ayant été transposées dans le PLU en zones agricoles (A) ou naturelles (N) ont 

quant à elles été faites cette fois-ci suite à des choix politiques. Ainsi, pour préserver la 

fonctionnalité de ces zones, des dispositions sont prises ici aussi au niveau des changements 

de destination. Le changement de destination des bâtiments agricoles et économiques est 

donc désormais interdit. Comme pour les espaces remarquables, ce thème n’était auparavant 

pas abordé par le POS. En revanche, l’extension des constructions à usage d’habitation est 

désormais autorisée tout comme la création de deux annexes par habitation.   

 
41 Cet article encadre les aménagements autorisés au sein des ERCL 



52 
 

Mais c’est au niveau des règlementations applicables aux bâtiments agricoles que les 

changements sont les plus conséquents. En effet, le Plan Local d’Urbanisme n’autorise plus 

que l’extension des bâtiments agricoles existants sur une emprise au sol maximale de 100m². 

Sur ce point, le POS, lui, autorisait, sans limite d’emprise au sol, la construction de nouveaux 

bâtiments nécessaires à l’activité agricole y compris à usage d’habitation si cela était 

nécessaire à l’exploitant. De plus, une disposition concernant la distance de séparation entre 

les nouvelles extensions autorisées et les habitations existantes vient rajouter une contrainte 

supplémentaire. En effet, il est inscrit dans le règlement que les extensions de bâtiments à 

destination agricole sont autorisées que si elles ne réduisent pas la distance qui les sépare des 

habitations existantes dans un rayon de 100m². Cette règle se révèle bien plus sévère que la 

norme puisque dans la loi, si une telle disposition est en effet inscrite, elle n’est applicable que 

pour les installations susceptibles de créer une nuisance comme par exemple les bâtiments 

d’élevage. S’agissant d’un territoire insulaire où, comme relevé précédemment, les 

contraintes de constructions sont déjà compliquées, cette règle représente donc une 

restriction supplémentaire.  

 

 

Conclusion de la section 

 La comparaison entre les deux documents d’urbanisme successifs révèle donc une 

évolution dans la reconnaissance de l’activité agricole. Néanmoins, l’étude des 

règlementations applicables aux nouveaux espaces reconnus comme agricoles montre une 

réduction des marges de manœuvre concernant les évolutions des exploitations et marque 

l’impossibilité de la création de nouvelles installations. L’intérêt est donc désormais de voir 

par quel processus cette reconnaissance théorique mais finalement assez sévère au niveau 

opérationnel s’est construite et les conséquences qu’elle a sur l’activité agricole de la 

commune.  
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CHAPITRE 2 : LA RECONNAISSANCE THEORIQUE DE L’ACTIVITE AGRICOLE DANS UN DOCUMENT 

D’URBANISME : UNE DEMARCHE SUFFISANTE POUR ARRIVER A LA MAINTENIR ET A LA 

DEVELOPPER ?  

 

Section 1 : Quelle place pour la thématique agricole au cours de l’élaboration du PLU 

de l’île de Bréhat ?  

 Par les caractéristiques propres à son insularité, la commune de l’île de Bréhat est mue 

par de nombreux enjeux, parfois contradictoires. L’élaboration d’un document d’urbanisme 

qui lui est applicable est donc un travail laborieux qui nécessite d’effectuer un arbitrage entre 

les différentes problématiques présentes sur le territoire. La question de l’activité agricole est 

l’une de ces problématiques. Comme il vient d’être vu dans la partie précédente, le document 

d’urbanisme en vigueur montre une meilleure intégration de la thématique agricole que dans 

le Plan d’Occupation des Sols qui l’a précédé. Néanmoins, il semble que celle-ci soit bien plus 

théorique que pratique. Aussi des enquêtes exploratoires avec les Personnes Publiques 

Associées ainsi qu’avec le bureau d’étude en charge de l’élaboration du PLU ont été effectuées 

pour tenter de comprendre la démarche qui a mené à prendre ces dispositions.   

A. Une approche timide de la thématique par la municipalité 

 Dans le cadre de l’élaboration de son PLU, la commune de l’île de Bréhat a engagé le 

bureau d’étude Perspective basé à Saint-Grégoire. En juillet 2021, soit deux ans après 

l’adoption du document, un entretien exploratoire a été mené avec un.e des associé.es de ce 

bureau d’étude, permettant ainsi d’appréhender plus en profondeur la manière dont le sujet 

de l’agriculture avait été abordé lors de cette procédure.  

« Il y avait un positionnement politique au moment de l’élaboration du PLU qui…qui était, on va 

dire, pour la préservation de l’activité agricole existante et qui…je n’avais pas ressenti forcément 

une volonté de développer cette activité outre mesure. » associé.e du BE Perspective, entretien 

2021. 

 Les mots de la personne chargée de l’élaboration du PLU sont plutôt clairs, si une réelle 

volonté de prise en considération de l’activité agricole a été affirmée lors de la construction 
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du document, les ambitions n’étaient pas forcément celles d’un développement de l’activité. 

Ainsi, si la question agricole apparaît dans le projet final, il semble qu’elle n’ait pas été 

réellement un élément central des débats. L’associé.e du bureau d’étude en charge de 

l’élaboration du document le confirme par ailleurs au cours de l’entretien.  

« Il n’y a pas eu de réunion spécifique autour de la question…la question agricole. Il y a eu une 

réunion de concertation autour de l’activité économique, c’est à ce moment-là, je crois, qu’on 

avait abordé la question agricole mais également d’autres questions…des questions 

économiques, de commerce, enfin tout ce qui est lié à l’activité économique quoi. Donc il n’y 

avait pas…on n’a pas que parlé d’agriculture. » associé.e du BE Perspective, entretien 2021. 

On peut pressentir ici une sorte de hiérarchisation des thématiques abordées lors de 

l’élaboration du PLU où la question agricole n’occupait pas une place forte. La manière dont 

le sujet a été intégré à la construction du plan local d’urbanisme appuie un peu plus cette 

hypothèse. En effet, cela s’est fait de façon indirecte en utilisant principalement les résultats 

d’une étude de prospective agricole commandée par l’association Fert’île42 à l’aide de 

subventions de la commune et livrée en 2017.  Le diagnostic agricole du PLU a donc repris 

l’état des lieux qui avait été fait dans cette étude et la délimitation du nouveau zonage agricole 

s’est directement inspirée du repérage des terres au potentiel agraire établi par cette 

dernière. L’entretien avec l’associé.e du bureau d’étude confirme par ailleurs l’hypothèse 

émise plus tôt concernant l’unique objectif d’affichage de la distinction entre les espaces 

remarquables et caractéristiques du littoral agricoles ou naturels.  

« La réalité c’est que la zone naturelle et agricole remarquable c’est le même règlement. C’était 

juste qu’on a voulu quand même indiquer un zonage agricole parce qu’on voulait reprendre les 

terrains qui étaient indiqués dans l’étude agricole comme agricole…avec un affichage agricole. » 

associé.e du BE Perspective, entretien 2021. 

 Enfin, considérant que le travail de consultation avait déjà été effectué lors de la 

réalisation de l’étude prospective pour laquelle, lors de son élaboration, des entretiens auprès 

 
42 Association locale qui œuvre à maintenir une dynamique de vie locale sur l’île de Bréhat et sensibilise aux 
enjeux de l’agriculture sur le territoire  
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des exploitants alors en activité avait été menés, aucune démarche spécifique de concertation 

n’a été engagée auprès des agriculteurs au cours de la procédure de création du PLU.  

« étant donné qu’il y a eu l’étude agricole qui a été réalisée, nous on n’a pas fait de démarche 

de diagnostic agricole à proprement parler.[…] il n’y a pas eu de table ronde spécifiquement liée 

à l’agriculture » associé.e du BE Perspective, entretien 2021. 

Ainsi, les seuls moments de réel échange avec le public agricole lors du processus 

d’élaboration, ont été au cours de réunions publiques et au travers de l’enquête publique sur 

le projet arrêté. Malgré ces opportunités d’expression restreinte, le rapport de la commissaire 

enquêtrice rend compte de l’intérêt de ce sujet par l’opinion publique. En effet, toutes les 

observations qui ont été faites lors de l’enquête publique ont été classées au sein de dix 

thèmes dont un est spécialement réservé au sujet de l’agriculture, du logement et de 

l’économie. Ces observations révèlent une certaine inquiétude quant aux possibilités de 

développement de l’activité au-delà du simple maintien permis par les dispositions mises en 

place. Elles mettent en lumière une volonté de participation aux réflexions sur le sujet de la 

part des citoyens et des actifs. Néanmoins il est important de noter que la faible association 

des exploitants dans la réflexion pour l’élaboration du PLU en a découragé certains dans 

l’expression de leur revendication. L’aspect presque achevé du projet qui leur était présenté 

lors des rares moments d’échanges ne les invitant pas à formuler leurs besoins43. 

Cette quasi absence de consultation s’est révélée être par la suite une véritable lacune pour 

la pertinence de l’intégration de l’enjeu agricole au document. En effet, comme nous le 

verrons par la suite, l’étude des demandes d’autorisation d’urbanisme ainsi que le témoignage 

de certains actifs font état d’insuffisances dans les dispositions inscrites dans le PLU pour le 

maintien voire le développement de l’activité agricole. 

 La question agricole a donc été traitée sans réelle consultation des personnes 

intéressées et en s’appuyant sur une étude n’ayant pas les objectifs ni les prérogatives 

règlementaires dont dispose le PLU. L’étude de la consultation des Personnes Publiques 

 
43 Entretien avec des actifs agricoles sur l’île de Bréhat, 2021. 
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Associées (PPA) sur le sujet peut permettre de confirmer l’hypothèse que celui-ci n’a 

finalement été abordé qu’en superficie. 

B. Une thématique secondaire lors de la consultation des Personnes Publiques 

Associées (PPA) 

 L’article L. 132-7 du code de l’urbanisme instaure l’obligation d’association d’un certain 

nombre d’acteurs (personnes publiques associées) lors de l’élaboration d’un PLU. La 

consultation de ces PPA est plus ou moins importante selon la volonté de la commune. Ainsi, 

en plus des associations obligatoires, des réunions peuvent être effectuées pour une plus 

grande participation de ces acteurs, suivant les nécessités pressenties.  

 Dans le cadre de l’élaboration du PLU de l’île de Bréhat, la consultation des PPA semble 

avoir plutôt été légère, en particulier sur la question agricole. Ainsi, la Direction 

Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) aurait été conviée à trois réunions tandis 

que la Chambre d’Agriculture à deux réunions44. Par ailleurs, l’entretien exploratoire avec le/la 

chef.fe de l’unité planification, Scot, Littoral du service Planification Logement Urbanisme de 

la préfecture des Côtes d’Armor fait ressortir la contrainte que peut représenter le milieu 

insulaire au niveau de l’accessibilité dans le contexte de consultation.  

« Alors c’est vrai qu’en plus, Bréhat, le caractère insulaire fait que c’est toujours un peu une 

expédition quand on va en réunion ! Autant c’est facile de prendre la voiture pour aller à 

Guingamp, autant quand il faut aller sur l’île, c’est un peu plus compliqué ! » chef.fe d’unité 

planification, SCoT, littoral, DDTM22, entretien 2021. 

Bien que dans ses propos, le/la chef.fe de service n’a à aucun moment précisé que cela avait 

joué un rôle dans le degré de consultation, cette réflexion met en lumière l’isolement 

géographique du territoire qui pourrait être un élément contraignant dans le processus 

d’association des différents acteurs. 

 
44 Entretiens, 2021 
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 Dans la logique des propos du bureau d’étude, la thématique agricole, bien que 

présente dans le projet final, n’a pas été un sujet central de débat lors de la consultation avec 

la DDTM. L’intérêt de la municipalité étant tourné vers d’autres problématiques.  

« Alors ça a été un des sujets qui a été abordé, après ce n’était pas forcément…je ne sais pas si 

je peux le dire comme ça, mais ce n’était peut-être pas la question prioritaire pour la 

municipalité de l’époque qui était plus tournée vers la question du logement et l’éternel 

problème de réussir à avoir du logement pour des habitants permanents et pas seulement des 

résidences secondaires. » chef.fe d’unité planification, SCoT, littoral, DDTM22, entretien 2021. 

 Néanmoins, on observe une certaine implication citoyenne sur le sujet puisque le 

service planification logement urbanisme a, à plusieurs reprises, été en contact avec un.e 

exploitant.e de l’île sur la question de l’avenir de l’activité agricole témoignant de l’inquiétude 

pouvant se manifester autour de ce sujet en particulier chez les actifs de la filière.  

 Au même titre que la DDTM, la Chambre d’Agriculture fait partie des personnes 

publiques à associer lors des procédures d’élaboration du PLU. S’agissant de la thématique 

agricole, elle est donc un acteur de choix pour guider les communes dans l’intégration de 

l’enjeu agricole dans leur projet. Or, malgré l’affichage, notamment dans le PADD, d’une 

volonté de maintenir l’agriculture sur l’île, la Chambre d’Agriculture n’a été que très peu 

consultée lors de la procédure.  

« La municipalité souhaite préserver l’activité agricole qui participe activement à l’entretien des 

paysages et à l’identité de l’île. » PADD du PLU de l’Île de Bréhat, p.15 

 Le/la chargé.e d’urbanisme au sein de la chambre s’occupant du suivi de l’élaboration 

du document parle d’une consultation « a minima » qui paraît confirmer l’idée que cette 

thématique n’était pas une question prioritaire. La Chambre d’Agriculture n’a donc été 

consultée que deux fois et à chaque fois sur des projets déjà presque aboutis45. En outre, suite 

à sa consultation sur le projet arrêté du PLU, elle a émis des préconisations assez précises pour 

 
45 Entretien, 2021 
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une meilleure prise en compte de l’agriculture dans le document46. Celles-ci incluaient par 

exemple la modification du règlement de la zone A pour y autoriser les nouvelles constructions 

à destination agricole et pour y augmenter le seuil de 100m² autorisé pour les extensions. Elles 

invitaient aussi à transformer en zones agricoles simples certains espaces accueillant des 

infrastructures agricoles de l’île Nord. Cependant, aucune de ces recommandations n’a été 

retenue dans le projet final et seule l’autorisation de création de logements de fonction pour 

les agriculteurs dans les zones agricoles (A) conseillée là aussi par la Chambre a été rajouté. Le 

peu d’intérêt pour l’intégration de solutions pour répondre aux problématiques agricoles dans 

le PLU transparaît donc bien ici.  

« Il n’y a pas eu plus d’échanges que ça, le maire se cachant derrière la volonté de la préfecture 

de bloquer les choses. Mais mon ressenti personnel c’est que c’était plutôt une volonté du maire 

parce que bon…je pense qu’il n’avait pas envie de se chamailler sur ce point-là alors qu’il s’était 

déjà chamaillé sur la loi Littoral sur d’autres choses. » Chargé.e de l’urbanisme à la Chambre 

d’Agriculture 22, entretien 2021. 

 Cette déclaration, en plus de confirmer un peu plus la place secondaire de la 

thématique agricole au cours de l’élaboration du PLU met en avant le statut d’obstacle que 

peut prendre la loi Littoral dans la poursuite d’un projet agricole sur le territoire. Ainsi, la 

nécessité pour la municipalité de se saisir à bras le corps de ce sujet dans ce contexte législatif 

complexe ressort d’autant plus. 

 Si la consultation par la municipalité s’est révélée minimale, la Chambre d’Agriculture 

a néanmoins reçu une demande d’accompagnement de la part d’un.e actif de la filière agricole 

qui a par la suite mené à réunir l’ensemble des agriculteurs installés sur Bréhat. Cette 

consultation groupée des agriculteurs par la Chambre avait pour but de tenter de saisir au 

mieux leurs besoins pour tenter de défendre leurs intérêts et de leur apporter un soutien au 

cours des négociations autour de l’élaboration du document. Au sein de cette réunion, un.e 

agriculteur.rice dont l’installation prochaine sur l’île était encore au stade de projet avait été 

convié.e, témoignant d’une vision à long terme de l’activité sur l’île par la Chambre. En outre, 

 
46 Voir annexe 4 
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l’objectif était aussi de rassembler les exploitants et de leur exposer les risques que pourrait 

présenter le règlement du PLU sur leur activité.  

« Alors c’était aussi pour les motiver un petit peu parce qu’avec le document qui est en place sur 

Bréhat, on savait qu’ils allaient être tous embêtés à un moment donné d’une manière ou d’une 

autre. » chargé.e de l’urbanisme à la Chambre d’Agriculture 22 , entretien 2021. 

 On retrouve donc dans la manière avec laquelle la thématique agricole a été traitée 

lors de la consultation des personnes publiques associées la relégation du sujet agricole a une 

problématique annexe au moindre intérêt. 

 

 

Conclusion de la section 

 Bien que la question de l’activité agricole soit présente au sein du projet final du PLU 

de l’île de Bréhat, la manière dont elle y a été intégrée est assez surprenante. En effet il semble 

que le sujet n’ait été abordé que superficiellement et indirectement, sans réelle confrontation 

avec les réalités du terrain. Quelles sont donc les conséquences concrètes de cette intégration 

partielle des enjeux agricoles au sein du document sur les activités agricoles de l’île de Bréhat?  

  



60 
 

Section 2 : L’activité agricole bréhatine mise en danger par les dispositions 

règlementaires du plan local d’urbanisme ? 

  Intimement liées aux origines sociétale et économique de l’île, l’activité agricole est 

encore présente sur le territoire bréhatin bien que, comme exprimé plus tôt, sa présence se 

soit faite de plus en plus discrète depuis le XX ème siècle. 

A. L’agriculture à Bréhat, une activité qui a réussi à se maintenir… 

 Actuellement, l’île de Bréhat 

compte quatre exploitations agricoles 

et un pépiniériste. Ils mettent en valeur 

une quarantaine d’hectares de terre 

répartis comme sur la carte 10.  

On compte parmi les exploitants : deux 

éleveurs.ses de bovins double actifs, 

un.e éleveur.se de vaches laitières avec 

transformation en glace et en yaourt et 

un Groupement Agricole d’Exploitation 

en Commun (GAEC) composé de trois 

associés et qui exercent une activité 

maraîchère.  

 

 

 Comme en témoigne la situation de deux de ces actifs, la pratique de l’agriculture sur 

l’île, nécessite parfois l’exercice d’une activité supplémentaire pour s’assurer un complément 

de revenu. Néanmoins, malgré ces difficultés et, comme vu plus tôt, malgré la quasi absence 

de reconnaissance de l’activité dans le document de règlementation des sols en vigueur entre 

1979 et 2017, l’agriculture a réussi à se maintenir sur l’île par différents biais.  

Carte 10 : Parcelles mises en valeur  
par l’activité agricole sur l’île de Bréhat 
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 Tout d’abord, certains actifs ayant déjà un héritage familial foncier voire infrastructurel 

de nature agricole sur l’île, ont pu saisir cette opportunité pour s’installer. Cela leur a donc 

largement facilité la démarche. En outre et comme remarqué plus haut, le soutien de la 

municipalité lors de demandes de permis de construire a constitué une aide indubitable pour 

le maintien de l’activité sur l’île. Aussi, on notera la déclaration suivante, émanant d’une lettre 

datant de 1999, que le maire de l’époque avait adressé au préfet des Côtes d’Armor pour 

défendre la construction d’un hangar agricole, témoignant de l’engagement politique qu’il y a 

pu avoir au sujet de l’agriculture sur l’île.  

« Compte tenu des conjonctures actuelles, on ne peut qu’encourager de telles initiatives qui non 

seulement sont bénéfiques pour l’environnement mais permettent aussi à un jeune bréhatin de 

pouvoir vivre de son métier sans s’expatrier » lettre du maire de Bréhat au préfet des Côtes d’Armor47 

 Néanmoins, certains exploitants ont fait face à plus de difficultés lors de leur 

installation notamment pour ce qui est de l’accès au foncier. Ainsi, leur parcours a été plus 

périlleux et c’est notamment grâce à l’aide d’actifs déjà en place, au travers de négociations 

voire même parfois par la pratique du squat qu’il a été mené à bien48. De plus, si le soutien 

politique a quelques fois aidé à la construction de bâtiments nécessaires à l’exercice de 

l’activité, elle n’a pas toujours été présente ou n’a pas toujours fonctionné engendrant des 

difficultés supplémentaires dans l’installation.  

 Aussi, malgré sa persistance, l’ampleur de l’activité agricole actuellement présente sur 

l’île est bien loin de celle originelle et ce, en raison de nombreux facteurs. Cela se traduit dans 

le paysage par la présence de nombreuses friches en particulier dans l’île Nord. Ces friches 

sont autant de signes d’un abandon de terres anciennement mises en valeur par l’activité 

agricole. Par ailleurs, l’étude de prospective agricole de 2017 fait état d’une trentaine 

d’hectares possiblement exploitables. Les divers entretiens effectués avec les exploitants 

agricoles du territoire font en outre ressortir une volonté persistante de ces derniers pour 

développer cette activité au niveau de leur exploitation voire parfois au niveau du territoire 

 
47 Consultée dans les archives de demandes d’urbanisme de la mairie de l’île de Bréhat 
48 Entretiens avec des actifs agricoles, 2021 
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par l’accueil de porteurs de projets. Néanmoins, les dispositions du PLU en vigueur et décrites 

dans la section précédente montrent leurs limites et font blocage.  

B. …Mais qui rencontre des blocages règlementaires pouvant la fragiliser 

 Malgré une meilleure reconnaissance de l’activité agricole dans le document de 

planification des sols en vigueur depuis 2019, les entretiens et études de demande de permis 

de construire font état de véritables blocages réglementaires pour le développement de ce 

domaine sur le territoire.  

 En effet, les règlementations imposées par le PLU s’avèrent bien souvent trop peu 

adaptées aux besoins des exploitants déjà en place et totalement insuffisantes pour envisager 

une nouvelle installation. Ces insuffisances avaient par ailleurs été notifiées comme 

mentionné plus tôt par la Chambre d’Agriculture des Côtes d’Armor ainsi que par plusieurs 

citoyens dans le registre de l’enquête publique.  

« Le document tel qu’il est aujourd’hui rédigé nous apparaît trop restrictif sur certains points, 

renforçant les obligations législatives et pouvant remettre en cause l’installation de nouveaux 

exploitants, mais aussi le maintien d’exploitations existantes » extrait de la lettre de la Chambre 

d’Agriculture adressée à la mairie lors de sa consultation sur le projet arrêté du PLU, 201849. 

 Ainsi, concrètement, cela se traduit par exemple par un manque d’infrastructures 

adaptées entraînant un défaut de marchandises pour le GAEC maraîcher de Kervilon qui ne 

peut pas répondre à la demande du marché local sur toute l’année. En effet, la clientèle du 

GAEC est contrainte de se limiter aux particuliers faute d’une production suffisante. Quelques 

partenariats sont effectués avec les restaurateurs mais l’insuffisance de leur production les 

oblige à réduire ce commerce à la simple fourniture de salades (et exceptionnellement de 

pommes de terre pour le restaurant Crec’h Kerio) pour ne pas entacher la demande des 

particuliers. En outre, la réponse à cette dernière présente déjà des limites puisque la 

production du GAEC est insuffisante pour la combler sur toute l’année. Ainsi, l’exploitation 

 
49 Voir annexe 4 
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observe des manques au niveau de la production de légumes primeurs et de légumes dits « à 

ratatouille » lors de la période estivale.   

 Si cette défaillance ne trouve pas son explication dans un manque de fertilité du sol, 

elle résulte de la règlementation des zones reconnues comme agricoles dans le PLU qui 

limitent fortement l’installation de nouvelles constructions à destination agricole. Cela est 

particulièrement observable dans les zones Aer où les seuls aménagements agricoles admis 

doivent être « légers » et ne pas dépasser 50 m²50.   

Or, dans l’île Nord, ce zonage 

représente près de 85 hectares. 

De ce fait l’installation de tunnels 

qui permettraient de développer 

l’activité et d’améliorer la 

réponse à la demande est 

impossible. En outre, il s’avère 

que la délimitation qui a été faite 

de ces espaces remarquables 

dans le PLU présente des 

incohérences et ne s’appuie pas 

sur la réalité du territoire. Ainsi en 

son sein on retrouve la présence 

d’une ancienne presse à ordure ménagère reconnue comme une Installation Classée pour la 

Protection de l’Environnement (ICPE). De plus, comme le montre la carte 11, le zonage 

remarquable englobe le siège du GAEC ainsi que d’autres infrastructures agricoles pourtant 

bien présentes lors de l’élaboration du PLU. Le choix de les intégrer dans ce zonage les 

empêche donc d’évoluer voire de les régulariser pour certaines. Il est important de rappeler 

que cela avait été relevé par la Chambre d’Agriculture et avait fait l’objet d’une 

recommandation lors de sa réponse à la consultation du projet arrêté du document en 2018. 

Par ailleurs, l’entretien avec l’associé.e du BE Perspective confirme que la délimitation de ces 

 
50 Voir Partie 1, Chapitre 1, Section 2, B. 

Image 3 : La presse à ordure ménagère abandonnée de l’île Nord et 
classée au sein d’un ERCL dans le PLU en vigueur sur l’île de Bréhat.  

Source : Léonie OLLIVIER, 2021 
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espaces s’est faite de manière théorique en reprenant le repérage des services de l’État de 

1995 et en s’appuyant sur la présence de protections environnementales et paysagères.  

« Sur la définition des espaces remarquables sur la partie Nord, […] comment on a délimité ça, 

c’est le fait qu’il y ait un site Natura 2000, qu’il y ait des ZNIEFF. Voilà, qu’il y ait ce type de 

zonage-là qui normalement, de fait, doivent être classés en espaces remarquables quant à leur 

intérêt lié à la biodiversité. Donc là-dessus on n’a pas bougé parce que pour nous, juridiquement 

parlant il fallait le classer en espace remarquable. » associé.e du bureau d’étude Perspective, 

entretien 2021. 

La nécessité d’une traduction territoriale précise de la loi Littoral fait donc ses preuves ici où 

l’on constate que la simple délimitation d’espaces remarquables et caractéristiques du littoral 

peut engendrer de lourdes conséquences pour l’économie des exploitations agricoles.   

 

  

Carte 11 : Le zonage de l’île Nord, un frein à l’activité agricole bréhatine ?  
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 Dans le même esprit, un.e des éleveurs.ses se retrouve bloqué dans son projet 

d’extension de hangar agricole qui lui serait nécessaire pour stocker son matériel car son 

projet ne répond pas aux dispositions des articles L. 121-8 et L. 121-13 du code de l’urbanisme. 

Ces derniers régissent l’urbanisation et la construction des communes littorales ainsi que des 

espaces proches du rivage.  Or, comme vu dans lors de l’analyse du SCoT aucune dispositions 

n’a été prise pour pouvoir favoriser les constructions agricoles dans ces espaces. De ce fait, 

toute extension de l’urbanisation doit être justifiée selon des critères globaux inscrits dans le 

code de l’urbanisme rendant plus compliqué l’obtention d’un permis de construire ou d’une 

déclaration préalable. Aussi, l’éleveur.se a déjà dû déposer deux demandes pour le même 

projet et compte tenu de leurs résultats infructueux, s’apprête à en déposer une troisième.  

 Enfin, le règlement du zonage et sous-zonage agricole se révèle être extrêmement 

restrictif à la fois pour favoriser le maintien de l’activité déjà présente mais aussi dans son 

développement en général. En effet, les dispositions concernant l’impossibilité de réduire les 

distances de séparation entre une habitation et un bâtiment à destination agricole51 posent 

problème pour le développement des exploitations. Cela s’est vérifié dans les difficultés 

rencontrées par un.e des actifs agricole pour obtenir une déclaration préalable de travaux 

pour l’extension d’un hangar sous forme de serre. L’exploitant.e a donc fini par abandonner 

le projet.   

 

 Enfin, il est important de repréciser qu’en plus de mettre en place une règlementation 

rigide sur les extensions, le règlement interdit toute nouvelle construction de bâtiments 

agricoles en zone A empêchant l’installation de nouveaux porteurs de projets.  

 Transparaît donc ici un règlement graphique et écrit qui se trouve être inadapté à la 

réalité du territoire et aux besoins des exploitants. Pourtant, les trente hectares exploitables 

repérés par l’étude de prospective agricole en 2017 témoignent d’une réelle opportunité de 

développement de l’activité agricole sur le territoire.  

 
51 En zone agricole, est autorisée : « l’extension des bâtiments à usage agricole existants à la date 
d’approbation du PLU, une seule fois depuis la date d’approbation du PLU, sous réserve de respecter les limites 
définies à l’article 2.1.2 ci-après, que cela n’entraîne pas la création d’un nouveau logement et ne réduise la 
distance par rapport aux tiers situés à moins de 100 m. » Règlement du PLU de l’île de Bréhat, 2019, p.57 
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Conclusion de la section  

 L’agriculture sur l’île de Bréhat connaît de réelles difficultés pour se maintenir et se 

développer. Si cela est en partie dû à des facteurs liés à la particularité insulaire et notamment 

aux difficultés d’accès au foncier, les règles d’urbanisme applicable sur le territoire et 

transcrites dans le PLU jouent un rôle central dans cette situation.  
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RÉSUMÉ DE LA PARTIE 2 

L’application du nouveau document d’urbanisme sur la commune de l’île de Bréhat en fait 

ressortir les limites dans sa participation au maintien et au développement de l’activité 

agricole. Ces limites peuvent en grande partie s’expliquer par les dispositions 

règlementaires imposées par la loi Littoral. Néanmoins, elles résultent également d’un 

manque de transcription de cette dernière par le SCoT qui aurait pu en faciliter 

l’adaptabilité aux problématiques du territoire. Enfin, elles résultent également d’un assez 

faible intérêt pour la question lors de l’élaboration du plan local d’urbanisme, menant à la 

réalisation d’un règlement inadapté aux enjeux locaux, tant au niveau de son document 

graphique qu’au niveau de son document écrit. Pourtant, l’intérêt pour l’enjeu agricole ne 

semble pas inexistant, en témoigne la manifestation d’un des actifs auprès des PPA mais 

aussi le rapport de la commissaire enquêteur. Il s’agit donc désormais de se détacher de ce 

qui est en place et de tenter de trouver des solutions pour une meilleure prise en compte 

de la problématique agricole au sein des documents règlementaires. 
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PARTIE 3 : Redynamiser l’agriculture : un objectif qui ne peut 

aboutir sans la mise en place d’un projet global de territoire 

 

CHAPITRE 1 : LA MISE EN COHERENCE DES DIFFERENTS ACTEURS ET ACTIONS POUR UNE MISE 

EN VALEUR AGRICOLE DU TERRITOIRE  

 

Section 1 : Une mobilisation citoyenne et associative déjà en place sur laquelle il faut 

s’appuyer  

 Les entretiens avec le bureau d’étude ayant participé à la construction du plan local 

d’urbanisme, avec quelques personnes publiques associées ainsi que la lecture du rapport de 

la commissaire enquêteur ont permis de rendre compte d’une certaine implication des 

citoyens sur le sujet de l’agriculture et en particulier l’engagement d’un.e des actifs agricoles 

de l’île. Ces acteurs sont une ressource non négligeable pour la création et le portage d’un 

projet agricole à l’échelle de la commune. Il est donc intéressant de se pencher un peu plus 

en profondeur sur leur organisation pour pouvoir distinguer leur potentiel mobilisable dans 

cet objectif d’intégration des enjeux agricoles au sein des documents règlementaires. 

Néanmoins, certains blocages, comme nous avons pu le constater, résultent de la législation 

en elle-même. Il est donc indispensable d’identifier également un soutien à des échelles 

supérieures pour obtenir des leviers d’action efficaces. 

A. La mobilisation d’acteurs locaux… 

 Le rapport de la commissaire enquêteur témoigne de l’implication de la population 

citoyenne dans le processus d’élaboration du PLU. En effet, au cours de ses permanences sur 

l’île, la commissaire a accueilli un bon nombre de personnes lors d’entretiens privés et trois 

jours supplémentaires (quatre demi-journées et un jour complet) ont été nécessaires pour 

répondre à toutes les demandes de rendez-vous. La question de la règlementation 

urbanistique est donc un sujet dont s’est saisi l’opinion public. Comme il a été précisé un peu 
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plus tôt, les remarques autour de l’agriculture ont bien été présentes lors de cette 

consultation. Ainsi, dans son rapport, la commissaire enquêteur déclare :  

« Le devenir de l’agriculture sur l’île est un des thèmes qui fut le plus abordé durant la période 

de l’enquête publique. 49 pétitions soutenant le projet du Comité Agricole ont été jointes aux 

registres. » rapport d’enquête publique du PLU de l’Île de Bréhat, p 13 

 Par ailleurs, l’intérêt et la forte mobilisation citoyenne sur la question transparaît par 

les échanges mentionnés plus tôt entre les services de la DDTM ou encore la Chambre 

d’Agriculture et un.e exploitant.e bréhatin.e.   

 En outre, un comité agricole a été créé au cours de la procédure d’élaboration du 

document pour favoriser une meilleure prise en compte des revendications sur la thématique. 

Cette démarche, a été impulsée par des citoyens qui se sont inspirés des recommandations 

inscrites dans l’étude de prospective agricole mentionnée plus haut. L’enjeu de ce nouvel 

organe était donc d’offrir une aide à la décision à la commune au niveau agricole, notamment 

dans le cadre de la démarche d’élaboration du document d’urbanisme local. Il poursuivait, 

entre-autre, l’objectif de faciliter l’installation de nouveaux exploitants, prenant le statut 

d’intermédiaire entre les différents acteurs ayant un rôle à jouer dans la question agricole. 

Néanmoins et malgré le fait que deux représentants de la municipalité en fasse partie, il 

semble que les préconisations émises par ce comité n’aient pas été prises en compte comme 

en témoigne certaines remarques du registre de l’enquête publique.  

« Le projet de PLU proposé nous semble sanctuariser encore un peu plus l’île sans tenir compte 

des demandes portées par des associations locales, Fert’Île, Bréhat vit et le Comité Agricole. » 

remarque d’un.e citoyen.nne au sein du registre de l’enquête publique 

 Comme le mentionne la remarque ci-dessus, au-delà du comité, les citoyens se sont 

aussi mobilisés au travers d’associations. Ainsi, c’est par le biais de l’association Fert’île, créée 

en 2009 (soit bien avant que les débats autour du PLU ne s’ouvrent) et qui compte une 

trentaine d’adhérents, que la commande de l’étude de prospective agricole qui a servi de base 

pour intégrer le sujet de l’agriculture au PLU a été effectuée. Bien que cette commande n’ait 

pu aboutir que grâce à l’aide financière de la collectivité, l’impulsion initiale est bien citoyenne 
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et révèle un besoin de faire reconnaître ce domaine d’activité dans l’économie îlienne 

notamment en lui donnant de la visibilité au sein du document d’urbanisme.   

Par ailleurs, Fert’île met en place depuis quelques années des actions qui tentent d’impliquer 

l’ensemble de la population (permanente ainsi que secondaire) pour les sensibiliser à 

l’agriculture et aux besoins, notamment en ressources naturelles, que celle-ci nécessite. Ainsi, 

depuis quelques années l’association organise « la fête de la pomme ». Cet évènement prend 

la forme d’une campagne pédagogique de pressage de pomme. Elle s’organise autour de la 

récolte de fruits dans les jardins privatifs de propriétaires terriens volontaires, puis du 

pressage de celles-ci. Dans un même esprit de partage de connaissance et de pédagogie, des 

balades botaniques sont organisées au cours de l’année et en particulier pendant la saison 

touristique estivale pour tenter de faire prendre conscience aux personnes de la richesse de 

la biodiversité bréhatine. Ces actions sont autant de moyens de sensibilisation des citoyens 

aux enjeux de l’agriculture, constituant une base initiale solide pour un projet agricole global. 

De plus, cette implication citoyenne favorise la convergence entre les différents groupes 

sociaux présents sur l’île. En effet, ils se retrouvent tous dans un objectif commun centré 

autour de la reconnaissance d’une « vie bréhatine » en dehors de la cohue touristique. Ainsi, 

peu à peu, le fossé entre les bréhatins « de souche » et ceux arrivés plus tard se comble pour 

créer une identité locale reposant sur l’investissement dans l’espace et la vie locale (Cardinal, 

2018).    

 Néanmoins, et comme il a été démontré à plusieurs reprises, la mobilisation citoyenne 

sur la question n’a pas eu d’effet sur les dispositions règlementaires du PLU. Cependant celle-

ci est bien présente et représente autant de ressources disponibles pour aider à l’élaboration 

d’un futur projet agricole cohérent et durable.  

B. …qui complète une mobilisation à plus grande échelle 

 Les analyses précédentes ont fait l’état d’une prise en compte assez minime de la 

particularité insulaire à la fois lors des réflexions de planification à large échelle (par exemple 

l’élaboration d’un Schéma de Cohérence Territorial) mais aussi au niveau national lors de la 

promulgation de lois comme cela a été le cas pour celle encadrant le littoral datant de 1986. 

Face à ce manque de prise en compte dans les réflexions menées à échelles variée, divers 
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acteurs des îles, qu’ils soient représentants élus, professionnels ou uniquement citoyens se 

sont rassemblés au sein d’associations pour renforcer leur poids et s’enrichir des expériences 

propres à chacun de leur territoire faisant globalement face aux mêmes difficultés.  

 Les acteurs de l’île de Bréhat s’inscrivent dans plusieurs associations agissant à 

différentes échelles et sur des objectifs variés. Ainsi, par exemple, la commune est adhérente 

à l’Association des Îles du Ponant (AIP) et l’actuel maire en est par ailleurs le trésorier. Créée 

en 1971, elle réunit les élus et les responsables socio-professionnels des îles, et poursuit 

l’objectif de restreindre les contraintes liées à l’insularité. Leurs moyens d’action sont la 

promotion au niveau national (voire européen) des enjeux insulaires, l’aide aux élus dans leurs 

projets visant à développer leur territoire et surtout le partage avec les acteurs îliens52. Cette 

organisation se révèle être une aide sans précédents pour les communes insulaires 

notamment dans les recherches de subventions. De plus, depuis 2019, dans une optique de 

valoriser les savoir faire des producteurs locaux insulaires, un label « Savoir faire des îles du 

Ponant » a été mis en place. Cela témoigne d’une prise de conscience de l’importance d’une 

valorisation des productions et 

services locaux favorisant une vie 

économique à l’année dans ces 

espaces en s’appuyant tout de même 

sur des techniques de marketing 

territoriales issues de la filière 

touristique. Sur l’île de Bréhat, trois 

entreprises bénéficient de ce label. 

Ce sont les verreries de Bréhat, 

Bréhat service et la pépinière de l’île. 

Ce label permet de mettre en relation 

les professionnels et de faire transiter 

d’une île à l’autre les produits issus de la production insulaire, favorisant ainsi leur 

reconnaissance et leur visibilité. Interrogé.e sur le sujet, un.e agriculteur.rice de l’île de Bréhat 

regrette que ce label n’ait pas été joint d’une stratégie qui permette de favoriser le maintien 

 
52 https://www.iles-du-ponant.com  

Image 4 : Sur le portail de la pépinière de l’île est affiché le 
logo du label « Savoir faire des îles du Ponant » qui témoigne 
d’une volonté de reconnaissance des productions insulaires 

Source : Léonie OLLIVIER, 2021 

https://www.iles-du-ponant.com/
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et d’assurer le développement de ces activités. Pour lui/elle, l’apparition du label est 

prématurée.  

 Au sein des acteurs œuvrant pour 

l’amélioration de la prise en considération 

des enjeux insulaires, une association en 

particulier se distingue par son intérêt 

ciblé sur l’agriculture. Il s’agit du Réseau 

Agricole des Îles Atlantique (RAIA).  Cette 

association œuvre pour le maintien et le 

développement durable de l’activité 

agricole dans la région Bretagne et dans les départements de Vendée et de Charentes 

maritime. Ainsi, elle organise un accompagnement pour des porteurs de projets ou encore 

pour des communes souhaitant se pencher sur la mise en place d’un projet agricole sur leur 

territoire. Dans le cadre de son engagement pour l’activité agricole insulaire, l’association a 

établi un projet de recherche intitulé « SOutenir et Faciliter dans les Îles de la façade 

Atlantique, une Agriculture Nourricière et à Externalités positives » (SOFIANE). Le but est 

d’identifier et analyser les activités agricoles insulaires et tous les éléments qui ont une 

influence sur celle-ci (au niveau règlementaire, social, environnemental) pour pouvoir au 

mieux la soutenir et agir en sa faveur. L’association Fert’île dont nous avons déjà parlé 

précédemment en est par ailleurs membre ainsi que la commune de l’île de Bréhat. Aussi, et 

dans le cadre du projet de recherche SOFIANE, un atelier prospectif sur l’agriculture à Bréhat 

a été organisé pour permettre aux citoyens de se projeter dans un avenir où l’agriculture 

trouverait sa place au sein du territoire.  

  

Image 5 : Logo du RAIA  
Source : RAIA 
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Conclusion de la section  

 Au cours de l’élaboration du PLU, les voix citoyennes bréhatines se sont organisées et 

ont su s’appuyer sur des structures pré existantes (comme l’association Fert’île) pour donner 

de l’ampleur à leurs revendications pour une meilleure prise en compte de l’activité agricole 

dans la vie insulaire. Au-delà de l’échelle locale, la question de l’agriculture en milieu insulaire 

et plus généralement de l’avenir de la vie des îles trouve un relais d’expression au sein 

d’organisations plus globales ayant une plus grande portée. Les acteurs bréhatins en ont 

conscience et connaissance puisqu’ils y prennent part.   

Une diversité de ressources est donc possiblement mobilisable pour porter un projet agricole 

solide et ainsi mettre en place des dispositions menant à sa réalisation. Le choix revient donc 

aujourd’hui à l’équipe municipale de s’en saisir ou pas. Aux vues des projets qu’elle poursuit 

il semble que l’intégration de ces acteurs dans l’élaboration du nouveau projet fait partie de 

sa stratégie. Cela a par ailleurs été en partie confirmé par la création d’une commission 

rassemblant élus et citoyens volontaires aux compétences variées pour mener à bien le projet 

de révision du plan local d’urbanisme dont il sera question dans le chapitre 2 de cette 

troisième partie.  

 

Section 2 : Le projet alimentaire territorial : l’affirmation de la prise en main de la 

question agricole par la municipalité 

 En 2020, suite aux élections, l’équipe municipale de la commune de l’île de Bréhat a 

complètement été renouvelée, marquant un tournant dans la politique poursuivie au niveau 

de l’agriculture sur le territoire. Ainsi, si jusqu’alors la question agricole n’était pas abordée de 

manière prioritaire, aujourd’hui elle fait partie intégrante des objectifs visés par le programme 

de l’équipe municipale en place. Par ailleurs une associée du GAEC de Kervilon a été élue 

conseillère municipale, introduisant une sensibilité agricole au sein de la municipalité. La mise 

en place d’un véritable projet communal en faveur de l’agriculture semble donc être possible. 

En janvier 2021, la commune a répondu à un appel à projet pour la mise en place d’un Projet 

Alimentaire Territorial (PAT), confirmant cette ambition politique de soutenir l’agriculture. 
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A. Qu’est-ce qu’un PAT ?  

 Les Projets Alimentaires Territoriaux ont été créés dans le 

cadre du deuxième Plan National pour l’Alimentation (PNA) établi 

sur une période allant de 2014 à 2017. Ils sont définis dans l’article 

39 de la Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt 

du 13 octobre 201453. Un de leurs objectifs est d’encourager le 

développement de circuits courts et la proximité géographique 

entre les producteurs agricoles, les transformateurs et les 

consommateurs. Leur importance s’est affirmée par leur renouvellement dans les PNA 

successifs et a été confirmée par le plan de relance mis en place par le gouvernement pour 

répondre à la crise de la Covid-19 qui leur attribue un budget de 77 000 000€. Ce financement 

s’inscrit dans la réponse à trois grands objectifs inscrits dans ce plan et touchant en particulier 

le secteur agricole et alimentaire : reconquérir la souveraineté alimentaire, accélérer la 

transition écologique au service de l’alimentation durable et locale et accompagner 

l’agriculture et la forêt dans l’adaptation au changement climatique.   

 C’est donc dans ce contexte que la commune de l’île de Bréhat a répondu à l’appel à 

projets 2020-2021 du PNA3. Le cahier des charges de ce dernier, précise les objectifs 

poursuivis par les PAT qui reprennent les trois piliers propres au développement durable. 

Ainsi, on retrouve des objectifs d’ordre économiques passant entre autres par la structuration 

et la consolidation des filières dans le territoire, l’aide à l’implantation de nouvelles 

installations agricoles ou encore la préservation des terres agricoles. D’autres objectifs d’ordre 

environnementaux affichent par exemple la volonté de développer la consommation de 

produits locaux durables et de qualité, de préserver la biodiversité, les paysages ou encore de 

 

53 Création de l’article L. 111-2-2 du code rural et de la pêche maritime « Les projets alimentaires territoriaux […] 

sont élaborés de manière concertée avec l'ensemble des acteurs d'un territoire et répondent à l'objectif de 

structuration de l'économie agricole et de mise en œuvre d'un système alimentaire territorial. Ils participent à la 

consolidation de filières territorialisées et au développement de la consommation de produits issus de circuits 

courts, en particulier relevant de la production biologique. […] Ils s'appuient sur un diagnostic partagé de 

l'agriculture et de l'alimentation sur le territoire et la définition d'actions opérationnelles visant la réalisation du 

projet.» 

Figure 1 : Logo PAT 
Source : site du ministère 

de l’agriculture et de 
l’alimentation 
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jouer un rôle dans la réduction des transports (grâce au développement des circuits courts). 

Enfin, des objectifs d’ordre sociaux sont exprimés en lien avec l’éducation alimentaire ou bien 

la mise en valeur du patrimoine. Les projets alimentaires territoriaux sont mis en place par 

une convention signée avec les services de l’État. Cela représente un potentiel exploitable non 

négligeable pour consolider un projet agricole sur un territoire. 

 Le fait que la commune de l’île de Bréhat se soit engagée dans la mise en place d’un 

PAT fait donc transparaître une volonté indubitable de développer l’agriculture ainsi qu’un 

projet agricole territorial cohérent. Par ailleurs les termes de la convention signée avec les 

services de l’État confirment cette prise de position.  

B. La convention signée entre la commune et la DRAAF : vers la mise en place 

d’un projet de territoire global pour relancer l’agriculture insulaire ?  

 Au sein de la convention signée avec les services de l’Etat et répondant au cahier des 

charges global des PAT, la municipalité de Bréhat se donne deux objectifs principaux : 

« relocaliser sur l’île une production alimentaire saine et durable, et fédérer localement 

autour de la notion de patrimoine alimentaire insulaire. » Ces orientations sont traduites par 

le biais d’actions concrètes qui portent en elles les grandes aspirations nationales des PAT 

recoupant les trois piliers du développement durable. On retrouve ainsi la dimension sociale 

avec par exemple le projet de mise en place de divers outils pédagogiques comme la dispense 

de cours de jardinage, l’organisation de visites de fermes… La dimension environnementale 

s’exprime quant à elle par la volonté de création d’une épicerie bio en vrac ou encore par la 

culture de sarrasin bio qui serait ensuite moulu par le moulin du Birlot. Enfin, au sein du 

quatrième objectif inscrit dans la convention, on retrouve la dimension économique. En effet, 

celui-ci indique la volonté de « sécuriser l’accès aux moyens de productions -terres et 

bâtiments- pour conforter les exploitations agricoles existantes et favoriser l’installation de 

nouvelles fermes ».  

 La mise en place du PAT sur le territoire de la commune de Bréhat traduit donc le désir 

de la municipalité, soutenue par les services de l’Etat, d’apporter son soutien au maintien et 

au développement de l’agriculture. Les objectifs poursuivis englobent de nombreux points, 
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dont l’amélioration de l’accès à une alimentation locale et une maximisation de la résilience 

alimentaire du territoire. Or, comme vu dans le point précédent, les dispositions 

règlementaires d’occupation des sols actuellement en place ne peuvent permettre d’y 

répondre. C’est d’ailleurs dans l’optique de mettre en cohérence les dispositions 

règlementaires avec les objectifs poursuivis par le PAT que dans le détail de l’objectif 4 de la 

convention, la procédure de révision du plan local d’urbanisme est mentionnée. La mise en 

relation de ces deux documents est donc vue comme un élément clef pour le bon déroulement 

du projet, et témoigne d’un portage politique des enjeux agricoles présents sur la commune.  

 

 

Conclusion de la section 

 La mise en place d’un PAT par la municipalité confirme une prise de position de cette 

dernière au sujet des enjeux relatifs à l’agriculture sur le territoire bréhatin. Cette initiative 

doit être prise comme un outil supplémentaire mobilisable pour affirmer la place de 

l’agriculture au sein du nouveau document d’urbanisme qui est en pleine révision.  
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CHAPITRE 2 : LA REVISION DU PLU DE L’ILE DE BREHAT : QUELS MOYENS POUR REPONDRE AUX 

PROBLEMATIQUES AUXQUELLES FAIT FACE L’AGRICULTURE ?   

 

Section 1 : Les ambitions de la révision du PLU pour l’agriculture 

 Dans sa recherche d’une meilleure intégration de l’enjeu agricole au sein de sa 

politique territoriale, la nouvelle équipe municipale a prescrit la révision du plan local 

d’urbanisme qui venait pourtant d’être adopté il y a seulement deux ans. Quelle est donc la 

stratégie poursuivie pour l’intégration de l’activité agricole dans ce nouveau document ? 

A. Une révision en profondeur du zonage agricole… 

 L’étude du règlement associé aux zones agricoles du PLU a fait ressortir des 

problématiques de blocage dans ces espaces, mettant en péril le maintien et le 

développement de l’activité agricole bréhatine.  

S’ajoute à cela un zonage « agricole remarquable » dominant sur l’île Nord, qui, comme le 

pointe la Chambre d’agriculture dans son courrier faisant suite à la réunion PPA sur le projet 

arrêté du PLU, est une véritable menace pour l’agriculture.  

« Comme déjà exprimé à plusieurs reprises par la profession agricole sur l’île et aussi en réunion 

PPA, nous ne sommes pas satisfaits par le classement de la presque totalité de l’île Nord en 

espace remarquable. Ce zonage très restrictif condamne tout maintien et développement de 

l’activité agricole sur cette partie de l’île. » extrait de la réponse de la Chambre d’Agriculture 22 suite 

à la consultation sur le projet arrêté du PLU adopté en 2019 

Rappel des dispositions des zones « A » du PLU pour les bâtiments agricoles 

• Interdiction d’en construire de nouveaux 

• Les extensions de 100 m² maximum sont possibles  

• Les extensions ne doivent pas réduire la distance qui sépare le bâtiment d’une 

habitation située à moins de 100m 
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 Ainsi, lors des élections municipales de 2020, une liste proposant dans son programme 

de campagne de réviser le PLU notamment dans l’optique d’une meilleure intégration de 

l’agriculture a vu le jour. Elle a par la suite remporté en majorité les élections et, comme 

promis durant la campagne, a lancé par une délibération en date du 17 mai 2021, la révision 

du PLU. Au sein de celle-ci, cinq objectifs justifiant la prescription de cette procédure sont 

énoncés et le premier n’est autre que la révision du zonage de l’île nord.  

« Monsieur le Maire propose que soient assignés à la procédure de révision les objectifs suivants: 

- Réviser le zonage de l’île nord pour permettre le développement de l’activité agricole 

avec l’installation de nouveaux agriculteurs en autorisant la construction, 

éventuellement réversible, de bâtiments, d’installations agricoles ou de logements 

d’habitation parfaitement intégrés dans l’environnement. » Extrait de la délibération du 17 

mai 2021 prescrivant la révision du PLU 54 

Cette modification du zonage agricole intervient dans l’objectif de reconnaître les activités 

agricoles présentes dans le Nord de la commune et en particulier les infrastructures. En effet, 

le siège du GAEC de Kervilon ainsi qu’un hangar agricole appartenant à un.e éleveur.euse de 

la commune installés sur l’île Nord sont intégrés au sein des ERCL ce qui empêche toute 

possibilité d’évolution. Leur repérage en zone agricole simple (A) pourrait donc permettre 

d’en faciliter les modifications voire les agrandissements si le besoin s’en fait ressentir. Il est 

important de noter que cette proposition de zonage avait été suggérée par le bureau d’étude 

au cours de l’élaboration du PLU. Cependant, elle n’avait pas trouvé de réponse positive 

auprès de l’équipe municipale.  

« J’avais fait une proposition de zonage, qui était un peu bancale parce que juridiquement c’était 

un peu fragile vu que c’était au milieu de l’île Nord, de faire un micro zonage en fait autour de 

l’exploitation…c’est quoi c’est Kervilon déjà ? […]Et c’est vrai que ce qui, bon après ça s’est un 

choix, un choix politique mais je le comprends, c’est vrai que la pression foncière et immobilière 

est tellement forte sur Bréhat, que les élus se voyaient mal, on va dire, quelque part, donner un 

droit de construction exceptionnel à un ou deux exploitants, alors que quasiment la totalité de 

 
54 Voir annexe 5 
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l’île Nord était gelée, entre guillemets, en termes de constructibilité. Donc ils ont préféré ne pas 

retenir cette proposition de micro-zonage qui aurait permis effectivement…qui aurait laissé plus 

de latitude en termes de constructions agricoles. » associé.e du bureau d’étude Perspective, 

entretien 2021. 

Les réunions de la commission mixte en charge de la révision du PLU ont ainsi mené petit à 

petit à la proposition d’un nouveau zonage agricole de l’île Nord. En plus du repérage du siège 

d’exploitation du GAEC et du hangar agricole, les changements englobent une zone à l’Ouest, 

proche du phare du Rosédo qui correspond à une ancienne presse à ordure ménagère ainsi 

qu’à l’emplacement de tunnels maraîchers en situation irrégulières. A l’Est, une zone a été 

dessinée autour d’un bâtiment à destination agricole aujourd’hui inutilisé mais qui pourrait 

accueillir un nouvel agriculteur.  

 

 

 

 

 

 

 

Carte 13 : Zonage de l’île  

Nord du PLU en vigueur,  

île de Bréhat, 2021 

1 : le siège du GAEC  

Kervilon et le hangar  

agricole. 

2 : la presse à ordure  

ménagère et les  

tunnels. 

3 : le bâtiment  

à destination agricole 

actuellement 

inutilisé 
Carte 12 : Premières réflexions sur la révision du zonage de l’île 

Nord, île de Bréhat, 2021 



80 
 

Néanmoins, si ce projet de révision des espaces remarquables et caractéristiques du littoral 

trouve un soutien auprès de la Chambre d’agriculture, la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer semble quant à elle bien plus réservée sur le sujet.  

B. …qui génère des réactions variées de la part des PPA 

 Comme vu précédemment, la révision du zonage de l’île Nord est initialement une 

préconisation de la Chambre d’Agriculture. Aussi, la municipalité peut retrouver un soutien 

dans cette institution pour défendre son projet.  

« Il n’y a pas de problèmes, nous on est là pour accompagner, bon dans la limite de la chambre 

etc. parce que…mais même politiquement s’il y a besoin, voilà, on pourrait accompagner la 

commune dans cette démarche-là » chargé.e d’urbanisme à la Chambre d’Agriculture 22, entretien 

2021. 

Néanmoins, cette idée ne met pas tout le monde d’accord. C’est le cas des services de la 

préfecture des Côtes d’Armor qui n’a pas tardé à réagir suite à la délibération prescrivant la 

révision du document. Ainsi, dans son porté à connaissance, la Direction des Relations avec 

les Collectivités Territoriales écrit :  

« Un déclassement de l’espace remarquable n’est pas non plus envisageable, s’agissant de 

parties naturelles de site classé ou inscrit, compris dans une zone Natura 2000 et couvert en 

partie en ZNIEFF ». 55 

De la même manière, la personne en charge du suivi du dossier de la révision du PLU à la 

DDTM déclare :  

« J’ai préparé un courrier à la commune pour l’avertir que ce qu’elle a prévu dans sa délibération 

va poser problème, forcément, parce que sur ce point-là notamment, déclassement d’espace 

remarquable, il faudrait pouvoir justifier justement que cet espace n’a pas de caractéristiques 

remarquables. Or, encore une fois, compte tenu des protections préexistantes, site classé, zone 

 
55 Voir annexe 6 
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Natura 2000, ZNIEFF etc. c’est impossible à démontrer que l’espace n’est pas remarquable, ça 

serait une erreur manifeste d’appréciation dans le PLU de déclasser ces espaces-là. » entretien, 

2021. 

On retrouve par ailleurs ici le blocage supplémentaire que peuvent représenter ces 

protections et reconnaissances environnementales et qui a été mentionné dans la première 

partie. 

 Le procédé de changement de zonage de l’île Nord ne semble donc pas s’annoncer de 

tout repos. Mis en place par les services de l’État en 1995, ces derniers semblent redouter le 

déclassement de ces parcelles qui finalement relèvent plus de la théorie que de la pratique. 

En effet, certains espaces ne peuvent être concrètement considérés comme des ERCL. C’est 

notamment le cas des alentours de la presse à ordure ménagère, qui est un site aujourd’hui 

abandonné dont l’infrastructure a été reconnu par un arrêté du préfet des Côtes d’Armor de 

2002 comme une ICPE. Cette preuve parle d’elle-même quant à l’erreur dans la désignation 

d’un tel site comme espace remarquable et caractéristique du littoral.   

Une mise à jour est donc indispensable, bien qu’elle puisse paraître impossible aux yeux des 

services de l’État. La Chambre d’Agriculture, bien consciente des blocages que peuvent 

représenter ces instances dans la procédure pose par ailleurs les préconisations suivantes :  

« Vu les services techniques qu’on a ici, il faut que les élus prennent conscience que très 

rapidement il faut aller au-delà des services techniques. Parce que si vous demandez à la DDTM, 

ils vont dire que ce n’est pas possible, que ce n’est pas la peine et que de toutes manières il ne 

faut pas faire. Donc là il faut je pense, j’ai envie de dire, passer tout de suite à l’échelon supérieur 

parce que…sauf s’il y a eu des changements, il ne faut jamais désespérer mais je pense que 

l’administratif préfecture il ne seront pas porteur de cette demande-là, c’est aux élus de le porter 

directement. » entretien avec la chargée d’urbanisme à la Chambre d’Agriculture 22, entretien 2021. 
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Conclusion de la section 

 Il semble donc que le projet poursuivit par la commune de révision des ERCL nécessite 

une stratégie bien particulière relevant en grande partie de négociations politiques avec des 

acteurs ayant une certaine influence. Jusqu’alors, le développement mené s’est concentré sur 

l’étude et l’analyse des diverses dispositions de protection (Natura 2000, site inscrit et classé, 

ZNIEFF) et de règlementation (loi Littoral, PLU). Ainsi, des constats ont pu être établi et les 

origines de la situation agricole contemporaine ont été mis en lumière. L’enjeu maintenant 

est donc de trouver des stratégies à mettre en place en amont pour éviter le plus possible de 

se retrouver dans une situation de blocage similaire.  

 

Section 2 : Préconisations pour un PLU favorisant l’activité agricole 

 

L’existence de l’association RAIA (Réseau Agricole des Îles Atlantiques) dont les actions ont 

été décrites dans la section 1 du premier chapitre de cette partie, indique que l’enjeu agricole 

qui vient d’être étudié en profondeur sur l’île de Bréhat, est commun à d’autres territoires. 

Ainsi, il n’est pas inintéressant de se pencher d’un peu plus près sur le cas d’autres communes 

insulaires pour tenter de discerner d’éventuelles stratégies employées pour favoriser le 

maintien et/ou le développement de l’agriculture. En outre les différentes analyses jusqu’alors 

menées ont permis de mettre en avant des blocages qui peuvent être évités par des réflexions 

menées en amont de la conception des documents d’urbanisme. 

A. S’inspirer de ses plus ou moins proches voisins 

 L’analyse du PLU de Noirmoutier-en-île permet de faire ressortir le rôle essentiel de la 

construction d’un projet agricole clair qui puisse être défendu à plus grande échelle et 

notamment au sein des documents supérieurs au PLU. En effet, dans le règlement d’un sous-

zonage de la zone agricole, la possibilité d’installer des serres ou châssis soumis à permis de 
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construire est donnée sous certaines conditions56. Tout comme l’île de Bréhat, la commune 

de Noirmoutier-en-île est entièrement classée en espace proche du rivage. Ces dispositions 

sont donc justifiées dans le rapport de présentation comme répondant aux objectifs du SCoT 

au sein duquel le territoire de la commune est inscrit57. Toute l’utilité d’une prise en compte 

le plus en amont possible des projets agricoles se révèle donc ici. Ainsi, par l’inscription des 

objectifs poursuivis au niveau local au sein d’un document agissant à une échelle supérieure, 

ceux-ci sont plus facilement mis en place. Par ailleurs, l’entretien avec le/la chef.fe de projet 

de révision du SCoT a révélé qu’une prise en compte des enjeux de la commune de Bréhat au 

sein du document orientant l’aménagement du Pays de Guingamp pouvait être envisageable. 

Comme vu en partie 2, cela a permis à la commune d’intégrer une sorte de dérogation au sein 

des dispositions du SCoT pour permettre l’intégration de l’activité agricole dans une zone 

économique. Bien que le projet n’ait pas abouti sur l’île, cela prouve qu’il y a une certaine 

marge de manœuvre pour négocier pour les intérêts insulaires.  

   

« On a fait des ajustements pour prendre en compte la spécificité de l’île par rapport aux zones 

d’activité économique par exemple parce que dans le reste du territoire, hors île de Bréhat, le 

SCOT demande que les zones d’activité économique soient dédiées aux activités plutôt 

industrielles et aux activités qui ne peuvent pas prendre place au sein des centralités et des 

enveloppes urbaines. Dans les zones d’activités économiques on ne peut pas avoir d’activités 

agricoles dans le SCoT, par contre c’est aussi suite à un échange avec les élus de l’Île de Bréhat 

que l’on s’est dit que sur l’île on pouvait avoir une définition un peu plus large et donc on a cette 

espèce de dérogation qui fait que les zones sur Bréhat sont mixtes en fait, elles peuvent accueillir 

toutes activités. » chef.fe de projet de révision du SCoT, entretien 2021.   

 L’île de Batz, présente quelques caractéristiques similaires, notamment par sa taille, 

avec l’île de Bréhat. S’agissant de leur profil agricole, les deux îles se distinguent néanmoins 

assez nettement. En effet l’île de Batz a gardé une activité agricole (en particulier dans le 

maraîchage) très présente ce qui n’est pas le cas de l’île de Bréhat. Au sein de son document 

d’urbanisme local, cette particularité peut en particulier s’observer dans le fait que 

 
56 Les installations doivent se situer à moins de 100m du siège d’exploitation et ne pas avoir une emprise au sol 
de plus de 1000m² 
57 Voir annexes 8 et 9 
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contrairement à Bréhat, les constructions ou installations liées à l’activité agricole sont 

autorisées dans les zones agricoles. Par ailleurs, les terres à usage agricole ne sont pas classées 

en espace remarquable et caractéristique du littoral, elles bénéficient donc toutes d’une 

possibilité de construction. Néanmoins et pour répondre à la loi Littoral, celles-ci doivent se 

faire en continuation avec l’urbanisation et en dehors des coupures d’urbanisation.  

 Enfin le dernier cas étudié est celui du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de 

l’île de Ré. Si les conseils qui pourront être extrait de cette étude ne pourront pas réellement 

concerner la construction d’infrastructures agricoles car l’île, contrairement à la Bréhat, n’est 

pas entièrement classé en espace proche du rivage, c’est au niveau de la sémantique que l’on 

trouve un élément intéressant. Ainsi, le PLUi encourage le maintien de l’activité agricole par 

l’interdiction de changement de destination des constructions à l’exception d’un changement 

vers une destination agricole. C’est une disposition qui semble assez commune mais qui se 

distingue de celle à peu près similaire que l’on retrouve dans le règlement des zones A du PLU 

de Bréhat. En effet, dans ce dernier est indiquée l’interdiction de changement de destination 

des constructions à destination agricole et économique. Ce détail qui pourrait paraître 

insignifiant révèle tout de même une orientation stratégique différente. En effet, si la 

règlementation du PLUi de l’île de Ré encourage un développement de l’activité agricole, celle 

du PLU de l’île de Bréhat s’arrête plutôt au maintien de celle-ci. 

B. Quelques préconisations supplémentaires  

 Au cours de la réflexion qu’il vient d’être mené, différents éléments de blocage ont pu 

être mis à jour. Il semble donc important de relever dans cette dernière partie les mesures à 

mettre en œuvre pour les éviter au maximum.  
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▪ Saisir les opportunités d’utilisation de bâtiments déjà existants  

L’île de Bréhat possède un 

patrimoine important de 

bâtiments délaissés depuis plus ou 

moins longtemps ce qui peut 

représenter une véritable 

opportunité pour répondre aux 

besoins d’infrastructures agricoles 

en dépassant les limites imposées 

par la loi Littoral.  

Tout l’enjeu est de pouvoir définir quand un bâtiment est considéré comme étant à l’état de 

ruine. En effet, à partir du moment où une construction est considérée comme ruinée, tous 

travaux qui seraient effectués dessus seront qualifiés de construction nouvelle et donc, dans 

le cas d’une commune soumise à la loi Littoral, vus comme une extension de l’urbanisation, 

ne pouvant être effectuée qu’en continuité des villages et agglomérations en vertu de l’article 

L. 121-8 du code de l’urbanisme. Une étude fine de la jurisprudence a donc été menée pour 

tenter de définir les critères favorisant la considération d’un bâtiment comme ruiné ou non58. 

Cette démarche peut donc être intéressante, néanmoins il s’agit de bien pouvoir justifier de 

l’existence de la construction. Cette piste avait par ailleurs été mentionnée par l’agent de la 

DDTM des Côtes d’Armor avec qui un entretien exploratoire a été mené.  

« C’est-à-dire que quand on cumule les règlementations, quasiment la seule solution c’est de 

réussir à réutiliser, pour les activités agricoles, du bâti déjà existant. » chef.fe d’unité planification, 

SCoT, littoral, DDTM22, entretien 2021. 

 

 
58 Voir annexe 10 

Image 6 : Bâtiment abandonné sur l'île Sud 
Source : Léonie OLLIVIER, 2021 
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▪ L’importance d’un règlement qui anticipe les blocages et participe au développement 

des activités agricoles 

 L’étude du PLU en vigueur sur l’île de Bréhat a fait ressortir les contraintes pour le 

développement de l’activité agricole et en particulier au niveau de la construction 

d’infrastructures. Ainsi, le classement de la quasi-totalité de l’île nord en ERCL et le règlement 

extrêmement restrictif de la zone agricole, sont autant d’éléments de blocage.   

La préconisation principale serait donc ici d’éviter autant que faire se peut de rajouter des 

règles supplémentaires à celles inscrites dans le code de l’urbanisme. La loi Littoral et les 

Carte 14 : Les constructions abandonnées, une opportunité à saisir pour 
développer l’agriculture ?  
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contraintes déjà présentes du fait de la présence du site inscrit ou classé semblent par ailleurs 

déjà être garantes de la contention de l’urbanisation ainsi que du respect de la qualité 

paysagère.  

▪ L’importance de la définition d’un projet agricole et de son portage par la municipalité 

 Le portage par la municipalité d’un projet agricole global peut permettre de lancer des 

négociations avec la préfecture pouvant ainsi favoriser la réalisation de certains projets. En 

effet, aux vues des dispositions de la loi Littoral, la marge de manœuvre pour l’urbanisation 

en milieu insulaire est la négociation. Cela a par ailleurs été relevé à la fois par les agents de 

la DDTM et de la Chambre d’Agriculture lors des échanges dans le cadre des entretiens 

exploratoires.  

« C’est vrai qu’il y a un regard particulier de l’État sur les problématiques de Bréhat compte tenu 

de sa situation insulaire » chef.fe d’unité planification, SCoT, littoral, DDTM22, entretien 2021. 

« La souplesse qu’on peut avoir dans ces îles-là, c’est de la négociation au cas par cas avec le 

préfet » chargé.e de l’urbanisme à la Chambre d’agriculture 22, entretien 2021. 

En outre, l’étude du permis de construire du hangar agricole construit dans le nord au temps 

de l’application du POS et dont l’exemple a déjà été mentionné plus tôt, a bien démontré le 

pouvoir d’un portage politique sur l’acceptabilité d’un projet normalement illégal. La lettre du 

maire au préfet témoignait bien d’une implication politique et le succès de la démarche ne 

peut qu’être salué.  

« Compte tenu des conjonctures actuelles, on ne peut qu’encourager de telles initiatives qui non 

seulement sont bénéfiques pour l’environnement mais permettent aussi à un jeune bréhatin de 

pouvoir vivre de son métier sans s’expatrier » extrait de la lettre du maire au préfet pour 

défendre le permis de construire d’un hangar agricole dans le nord de l’île59 

 
59 Consultée dans les archives de demandes d’urbanisme de la mairie de l’île de Bréhat 
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« Les termes de votre lettre ont retenu mon attention et j’ai décidé de ne pas donner de suite 

contentieuse à ce dossier » extrait de la réponse du préfet60  

 

▪ La facilitation de la communication entre les différents acteurs  

 Comme il a été constaté lors de l’étude des règlementations en vigueur sur le territoire, 

l’accumulation des protections environnementales, paysagères, architecturales que l’on 

retrouve sur l’île résulte en la multiplication des acteurs notamment dans l’instruction 

d’autorisation d’urbanisme. Les demandes sont donc plus longues et plus lourdes ce qui peut 

représenter un véritable coût pour les pétitionnaires par exemple à cause d’études 

complémentaires à mener. Dans le cadre du site inscrit et classé, l’ABF intervient dans la 

procédure. La communication en amont d’un projet notamment avec cet acteur, peut 

permettre de réduire les démarches infructueuses qui comme exprimé plus tôt sont 

chronophages, onéreuses et parfois décourageantes. Cette coopération est notamment 

effectuée sur l’île d’Oléron où se réunissent l’ABF, l’inspecteur.trice des sites, le service 

instructeur de la mairie et le demandeur pour voir le potentiel de réalisation du projet porté 

et donc évaluer l’utilité de s’engager dans les démarches de demandes d’autorisation 

d’urbanisme. 

  

▪ L’ultime solution : le changement de la loi  

 Les divers entretiens et l’analyse des blocages rencontrés par les projets agricoles ont 

mis en valeur un élément central qui est l’inadéquation de la loi Littoral avec les enjeux 

agricoles appliqués au milieu insulaire. 

 
60 Consultée dans les archives de demandes d’urbanisme de la mairie de l’île de Bréhat 
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« Mais par contre sur le concept d’espace proche du rivage, le SCoT n’a pas vraiment de marge 

de manœuvre, c’est l’application de la loi. » chef.fe de projet de la révision du SCoT du Pays de 

Guingamp, entretien 2021. 

« Par contre le fait que ça soit en agricole remarquable ça limite de fait les possibilités de 

construction. Mais là c’est l’application de la loi, clairement. » associé.e du bureau d’étude 

Perspective, entretien 2021. 

« A partir du moment où on est en espace proche du rivage, en termes de constructions 

agricoles, on est totalement bloqué. Plus la question des espaces remarquables qui se rajoute 

et qui ressert encore, je dirais, les possibilités de constructions, en l’état actuel de la législation, 

il n’y a pas de solutions possibles. » chef.fe d’unité planification, SCoT, littoral, DDTM22, entretien 

2021. 

« Sur Bréhat, en gros, on se retrouve en espace proche du rivage partout, si je ne me trompe 

pas, donc on n’a plus cette souplesse [des communes ayant des espaces hors EPR]. » chargé.e de 

l’urbanisme de la chambre d’agriculture 22, entretien 2021. 

Aussi, la conclusion inévitable venant à toutes ces remarques est la prise en compte de 

l’insularité au sein de la loi Littoral.  

« Donc en fait, si ça devait s’assouplir ça serait vraiment d’avoir des préconisations spécifiques 

aux îles. Parce que faire bouger toute la loi Littoral c’est quelque chose qui va être impossible 

politiquement. Est-ce que pour les îles on ne peut pas prévoir des situations particulières où on 

viendrait peut-être permettre, y compris en espace proche du rivage ou alors faire autre chose 

mais…une constructibilité peut être plus limitée en surface ou autre chose…ou alors plus 

encadrée d’un point de vue intégration paysagère de ce qu’on peut voir normalement, mais des 

préconisations en fait qui permettent à une île de vivre. » chargé.e de l’urbanisme à la chambre 

d’agriculture 22, entretien 2021. 

« Il faudrait que ce caractère insulaire soit pris en compte dans la loi comme ça peut être le cas 

par exemple depuis récemment sur la question des éoliennes où là aussi il n’était pas question 

de mettre une éolienne sur une île parce qu’à chaque fois on était en espace proche. Ça a été 
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pris en compte par le législateur, maintenant il y a des possibilités qui sont ouvertes sur certaines 

conditions. Il faudrait qu’il y ait une évolution législative de ce type pour pouvoir solutionner le 

problème. » chef.fe d’unité planification, SCoT, littoral, DDTM22, entretien 2021. 

C’est donc notamment dans cette optique que l’association RAIA a constitué le groupe de 

travail SILLAGE « Simplifier et faciliter l'accès au foncier et aux infrastructures agricoles dans 

les îles, par l’évolution des réglementations et des pratiques d'aménagement et de 

planification ». Ce groupe a notamment pour objectif de faire reconnaître les difficultés 

rencontrées par le domaine agricole dans les milieux insulaire et dans ce cadre, de porter un 

projet notamment législatif pour une amélioration de la situation. Il rassemble par ailleurs des 

sénateurs et députés qui se sont saisi de la question pour porter les ambitions poursuivies au 

sein des débats parlementaires. 
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RÉSUMÉ DE LA PARTIE 3 

La commune de l’île de Bréhat, par son affiliation à diverses associations qui cherchent à 

faire reconnaître les particularités insulaires ainsi que par sa population qui est force 

d’initiative pour faire entendre ses revendications notamment sur la question agricole 

possède une base mobilisable pour le portage d’un projet agricole territoriale. La 

délibération de la révision de son PLU soutenue par la mise en place d’un PAT, marque une 

volonté municipale de se saisir de la question de l’agriculture. En outre les objectifs de cette 

révision semblent vouloir solutionner les blocages relevés à la fois par la Chambre 

d’Agriculture ainsi que par certains actifs agricoles. L’avenir de l’agriculture sur l’île dépend 

donc aujourd’hui en partie de cette procédure et de la capacité que la commission qui en 

a la charge de tirer des enseignements du passé pour construire un avenir agricole choisi 

et non subi.   
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Conclusion 

 L’enjeu de cette réflexion était de comprendre le rôle d’un plan local d’urbanisme dans 

le maintien et le développement de l’agriculture insulaire en s’appuyant sur l’étude du cas de 

l’île de Bréhat.  

 Dans un premier temps il a donc été nécessaire d’étudier les différentes protections et 

règlementations présentes sur la commune pour en évaluer les effets sur les droits à 

construire du territoire et en particulier ceux applicables aux constructions à destination 

agricole. Cela a permis de mettre à jour le rôle central de la loi Littoral dans le contrôle de 

l’urbanisation des espaces littoraux et donc son impact sur l’activité agricole. Par ailleurs, les 

liens entre la loi Littoral et les protections environnementales et paysagères ont été mis en 

lumière révélant la corrélation entre leur présence sur certaines parties du territoire et la 

classification de ces zones comme espaces remarquables et caractéristiques du littoral. Le 

manque de prise en considération des enjeux de l’agriculture insulaire par la loi de 1986 a elle 

aussi été relevée notamment pour les petits territoires comme l’île de Bréhat. En effet, 

entièrement considérés comme un espace proche du rivage, ces espaces ne peuvent donc pas 

bénéficier de la dérogation de discontinuité pour les bâtiments agricoles introduite la loi ELAN.   

 Dans un deuxième temps la situation agricole de l’île de Bréhat a donc été étudiée par 

le biais de l’analyse des documents d’urbanisme qui ont été successivement en vigueur sur le 

territoire. Ainsi, l’étude du SCoT du Pays de Guingamp a permis de constater la faible prise en 

compte des enjeux agricoles insulaires. Cela a notamment été observable par l’absence d’une 

traduction de la loi Littoral pourtant possible dans ce document et qui aurait pu faciliter le 

développement et le maintien de cette filière. L’analyse comparative de l’ancien plan 

d’occupation des sols et du plan local d’urbanisme de l’île a quant à elle révélé une évolution 

dans la prise en compte de l’activité agricole au sein de ces documents de règlementation des 

sols. Néanmoins celle-ci s’avère être plus théorique qu’opérationnelle car si le nouveau PLU 

semble porter plus d’attention à cet enjeu que le POS, le règlement applicable aux zones 

agricoles est plus restrictif qu’auparavant et impose des contraintes supplémentaires à celles 

inscrites dans la loi. S’ajoute à cela une délimitation des espaces remarquables et 

caractéristiques du littoral (qui limitent la construction d’infrastructures agricoles) qui semble 
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faire fi des enjeux agricoles présents et futurs et se présente elle aussi comme un frein au 

maintien et au développement de cette activité sur le territoire. L’étude des entretiens 

exploratoires effectués avec divers acteurs impliqués dans l’élaboration de ce document 

actuellement en vigueur, a par ailleurs mis en avant l’aspect secondaire qu’a revêtu la 

problématique agricole lors des débats expliquant les blocages règlementaires rencontrés 

aujourd’hui par les exploitants.  

 Aussi, dans un troisième et dernier temps c’est la recherche de solutions pour une 

amélioration de la prise en compte des enjeux agricoles et le constat d’une prise en main de 

la question par la nouvelle municipalité en place qui a été traité. Le lancement d’une 

procédure de révision du PLU par cette dernière s’appuyant entre-autre sur la signature d’une 

convention avec les services de l’État pour l’élaboration d’un projet alimentaire territorial a 

donc confirmé une volonté politique de redynamiser l’agriculture dans la commune. Les 

différentes actions mises en place par des associations locales et à plus grande échelle se 

présentent par ailleurs comme des ressources mobilisables pour la poursuite d’un projet 

agricole de territoire qui tendrait à assurer un avenir à cette filière sur l’île. 

 La substantifique moelle de cette démonstration n’est donc autre que le rôle clef du 

PLU dans le dynamisme agricole insulaire. En effet, par sa traduction de la loi Littoral et des 

protections en vigueur sur le territoire, il peut jouer le rôle de facilitateur ou au contraire 

bloquer le maintien et le développement de l’agriculture. Les enjeux agricoles doivent donc 

faire partie intégrante du projet de territoire poursuivi par le PLU pour pouvoir défendre la 

mise en place de dispositions qui favorise cette activité. Néanmoins, il ne faut pas oublier que 

le PLU doit être compatible avec plusieurs documents supérieurs et en particulier avec le SCoT. 

Aussi, cette intégration des enjeux de l’agriculture insulaire doit également s’effectuer au sein 

de ce document d’urbanisme agissant à plus grande échelle pour pouvoir être le plus efficace 

possible. Cependant il est nécessaire de mettre en lumière certaines limites que le PLU comme 

le SCoT ne peuvent outre-passer et qui sont imposées par la loi et en particulier ici, par la loi 

Littoral. Ainsi, tant que la particularité insulaire n’est pas reconnue au sein de ce texte, 

l’agriculture dans ces territoires trouvera inlassablement des blocages, en particulier dans les 

petits espaces comme l’île de Bréhat. La réflexion qui a été menée ici pourrait donc permettre 

d’appuyer des négociations pour modifier la loi Littoral dans cet intérêt. Ce processus est par 
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ailleurs déjà en cours au sein du groupe de travail SILLAGE organisé par le RAIA et dont il a 

déjà été question dans la partie 3.  
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ANNEXE 1 : Liste des entretiens  

L’ensemble des entretiens ont été effectués par visio-conférence ou par appel téléphonique 

(sauf pour les exploitants agricoles) entre juillet et septembre 2021.  

Direction Départemenatle des Territoires et de la mer des Côtes d’Armor : chef.fe d’unité 

Planification, SCoT, Littoral, Service Planification Logement Urbanisme  

Chambre d’agriculture des Côtes d’Armor : chargé.e de mission urbanisme, Service Territoire 

Schéma de Cohérence Territorial : chef.fe de projet de révision du SCoT 

Bureau d’étude Perspective : associé du BE en charge du suivi de l’élaboration du PLU entre 

2016 et 2019 

Exploitants agricoles : quatre exploitants ou représentants d’exploitation ont été interrogés 

de visu 
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ANNEXE 2 : Extrait du Document d’Objectif (DOCOB) du site Natura 2000 

Tregor-Goëlo 
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ANNEXE 3 : Extrait de la réponse de la DDTM 22 sur le projet arrêté du PLU de 

l’île de Bréhat, 2018 
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ANNEXE 4 : Lettre de la Chambre d’Agriculture des Côtes d’Armor en réponse 

au projet arrêté du PLU de l’île de Bréhat, 2018 
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ANNEXE 5 : Délibération prescrivant la révision du plu de l’ile de Bréhat, 2021 
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ANNEXE 6 : Porté à connaissance du service de contrôle de légalité de la 

préfecture des Côtes d’Armor suite à la délibération de révision du PLU de l’île 

de Bréhat, 2021 
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ANNEXE 7 : Convention du Projet Alimentaire Territorial de l’île de Bréhat, 2021 

Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt 

Gestion : 2021 

Programme : 362 – plan France Relance 

Montant de la subvention : 100 000 € (cent mille euros) 

Domaine fonctionnel : 0362-05  

Activité : 036205030002 

N° d’engagement juridique : 
 

Convention relative au projet intitulé « Projet alimentaire territorial de l'Île de Bréhat – 

OUZH TAOL! » 

 

VU le régime d’aides d’Etat SA.50627 pour les aides à la coopération agricole et 

agroalimentaire pour la période 2018-2020 – entré en vigueur le 22/05/2018 et prorogé jusqu’au 

31/12/2022 ; 

VU le Programme national pour l'alimentation - Territoires en action 2019 – 2023 ; 

VU la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le 

secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment l’article L. 230-2 et suivants relatifs à 

la politique publique de l’alimentation ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif notamment aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

VU l’arrêté du 21 novembre 2013 modifié relatif au cadre de la gestion budgétaire et au contrôle 

budgétaire du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation ; 

VU le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de Emmanuel BERTHIER préfet de la 

région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'Ille-et-Vilaine ; 

VU l’arrêté du ministère de l’agriculture et de l’alimentation du 6 août 2018 portant nomination 

de Michel STOUMBOFF en qualité de directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture 

et de la forêt en région Bretagne ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2020/DRAAF/DSF du 16 novembre 2020 portant délégation de 

signature à Monsieur Michel STOUMBOFF, Directeur régional de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt ; 

VU le cahier des charges de l’appel à projets 2020-2021 du Programme National pour 

l’Alimentation ; 

VU la demande déposée dans le cadre de l’appel à projets 2020-2021 du Programme National 

pour l’Alimentation ; 

VU les résultats de l’appel à projets national 2020-2021 du Programme national pour 

l’alimentation ; 

SUR proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, 
 

Entre : 
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L’Etat, représenté par le préfet de la région Bretagne, lui-même représenté par Monsieur Michel 

STOUMBOFF, Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) 

de la région Bretagne, 15 avenue de Cucillé – 35047 RENNES Cedex 9, désigné ci-après par 

« l’administration » d’une part, 

et 

La commune de l’Ile de Bréhat, représentée par Monsieur Olivier CARRE, maire de la 

commune de l’Ile de Bréhat, n° SIRET 21220016600016, sis Crec'h Briand 22870 Île-de-

Bréhat, désigné ci-après par « le porteur de projet », d’autre part. 

L’Etat et la commune de l’Ile de Bréhat sont ci-après désignés collectivement par les « parties ». 

Il est convenu ce qui suit :  

▪ PREAMBULE 

 

La politique nationale de l’alimentation, telle que définie au 1° de l’article L.1 du code rural et 

de la pêche maritime, a pour finalité « d’assurer à la population l’accès à une alimentation sûre, 

saine, diversifiée, de bonne qualité et en quantité suffisante, produite dans des conditions 

économiquement et socialement acceptables par tous, favorisant l’emploi, la protection de 

l’environnement et des paysages et contribuant à l’atténuation et à l’adaptation aux effets du 

changement climatique ». 

Le programme national pour l’alimentation (PNA3) fait suite aux États généraux de 

l'alimentation (EGA) et à la loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur 

agricole et alimentaire et une alimentation saine et durable, dite « loi EGAlim », qui a introduit 

de nouvelles orientations concernant notamment l’approvisionnement de la restauration 

collective, la réduction du gaspillage alimentaire et la lutte contre la précarité alimentaire. Il 

décline les nouvelles priorités de la politique de l’alimentation et les actions à mettre en œuvre 

dans ce nouveau cadre.  

Le Programme National de l’Alimentation et de la Nutrition (PNAN), porté par le ministère des 

solidarités et de la santé et par le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation fixe le cap de 

la politique de l'alimentation et de la nutrition pour les cinq années à venir (2019-2023), en 

réunissant pour la première fois les actions du Programme National pour l’Alimentation 

(PNA3) et du Programme National Nutrition Santé (PNNS4). 

Le plan de relance annoncé par le Gouvernement, le 3 septembre 2020, cible trois grands 

objectifs concernant le secteur agricole et alimentaire : reconquérir notre souveraineté 

alimentaire, accélérer la transition agro-écologique au service d’une alimentation saine, durable 

et locale pour tous les Français et accompagner l’agriculture et la forêt françaises dans 

l’adaptation au changement climatique. 

Le contexte de crise lié à la covid-19 a mis en évidence que les Projets Alimentaires Territoriaux 

(PAT), tels que définis par l’article L. 111-2-2 du code rural et de la pêche maritime, sont des 

instruments clefs pour développer la résilience alimentaire des territoires. Ils sont en effet 

apparus comme des outils adaptés pour réagir rapidement, grâce aux synergies existantes entre 

acteurs, sur les sujets liés à la politique nationale de l’alimentation, telle que définie au 1° de 

l’article L. 1 du code rural et de la pêche maritime, dont la finalité est « d’assurer à la 

population l’accès à une alimentation sûre, saine, diversifiée, de bonne qualité et en quantité 

suffisante, produite dans des conditions économiquement et socialement acceptables par tous, 
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favorisant l’emploi, la protection de l’environnement et des paysages et contribuant à 

l’atténuation et à l’adaptation aux effets du changement climatique. »  

Aussi, le plan « France Relance » prévoit de renforcer ces actions territoriales en faveur d’une 

alimentation saine, sure, durable et accessible à tous, par le soutien au développement des PAT, 

en finançant, notamment, des projets d’investissement, afin de structurer les filières locales et 

permettre la mise en place de réseaux d’approvisionnement et d’actions visant une amélioration 

du comportement alimentaire de toute la population, dans un objectif de santé publique et de 

reterritorialisation de notre alimentation (France Relance : agriculture, alimentation, forêt – 

mesure 13 : « Partenariat Etat/Collectivité au service des PAT – Amplification »). Les projets 

visés par cette mesure doivent être réalisés dans le cadre d’un PAT labellisé ou en cours de 

labellisation.  

L’appel à projets national reste un outil essentiel du PNA3. Celui-ci prévoit que l’appel à projets 

s’inscrive dans un renforcement des partenariats en favorisant des projets co-financés, prenant 

en compte les axes « justice sociale », « éducation alimentaire », « lutte contre le gaspillage 

alimentaire », en poursuivant, lorsque cela est possible, une approche interministérielle plus 

large. Le PNA3 cible également deux leviers essentiels pour accélérer la transition pour une 

alimentation saine, sûre et durable : la restauration collective et les projets alimentaires 

territoriaux. Le soutien à des projets pouvant accompagner cette dynamique doit donc être plus 

particulièrement ciblé. 

C'est pour répondre à ces nouveaux enjeux que le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation 

a lancé l’appel à projet visé ci-dessus, visant à soutenir l’émergence de nouveaux projets 

alimentaires territoriaux ainsi que l’essaimage de démarches exemplaires et le développement 

de nouveaux projets particulièrement novateurs présentant un caractère pilote, répondant aux 

orientations de la politique nationale de l’alimentation. 

 

Article 1 – Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités et engagements réciproques des 

parties dans le cadre du soutien financier de la DRAAF accordé au porteur de projet pour la 

mise en œuvre du projet présenté intitulé « Projet alimentaire territorial de l'Île de Bréhat – 

OUZH TAOL! ». 

Article 2 – Contenu et nature des travaux subventionnés 

 

Un descriptif détaillé du projet figure en annexe 1 (annexe technique) à la présente 

convention. 

Article 3 – Participation financière du ministère 

La DRAAF alloue au porteur de projet une somme de 100 000 € (cent mille euros) selon la 

répartition indiquée à l'article 4. Cette subvention n’est pas soumise à la TVA.  

Ce montant est imputable sur le programme 362 (Plan France relance), domaine fonctionnel : 

0362-05, activité : 036205030002 du budget du ministère. 
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La subvention est octroyée sur la base du régime d’aides d’Etat SA.50627 pour les aides à la 

coopération agricole et agroalimentaire pour la période 2018-2020 – entré en vigueur le 

22/05/2018 et prorogé jusqu’au 31/12/2022. 

L’annexe financière (annexe 2) jointe à la présente convention détaille le budget total du projet 

en ressources et en dépenses. 

Article 4 – Modalités de versement  

La DRAAF s’acquittera des sommes dues en deux versements selon les modalités suivantes : 

- un premier versement de 25 % de la subvention soit 25 000 € (vingt-cinq mille euros) 

est versé à la signature de la présente convention ; 

- un ou plusieurs versement(s) intermédiaire(s), selon l’avancée du projet, sur 

présentation par le porteur de projet et après acceptation par la DRAAF d’un rapport technique 

d’exécution intermédiaire et d’un rapport financier d’exécution intermédiaire, établis à la date 

de la demande de paiement. Ces deux rapports sont certifiés exacts par le représentant ou le 

comptable du porteur de projet ; 

- le solde restant sera versé à l'issue des travaux, sur présentation par le porteur de projet 

à la DRAAF et après acceptation par la DRAAF d’un rapport final d’exécution technique et 

d’un rapport final d’exécution financier faisant le point sur l’ensemble des travaux et dépenses 

réalisés par le porteur de projet dans le cadre de la présente convention. Ces deux rapports sont 

certifiés exacts par le représentant ou le comptable du porteur de projet. La DRAAF peut 

demander toute information complémentaire qu’il jugera utile afin d’apprécier les travaux 

réalisés. 

Ces deux rapports devront être transmis au plus tard dans les 6 mois suivant l’échéance de la 

convention. 

Le montant du solde pourra être modifié en fonction des actions mises en œuvre par le porteur 

de projet pendant la durée de la présente convention, sans toutefois que le total des paiements 

ne puisse dépasser le montant prévu par la convention dans ce même article 4.  

Par ailleurs, le total des paiements versés par la DRAAF ne pourra dépasser 70 % du montant 

total des dépenses engagées pour le projet, dans la limite du montant de la subvention prévue. 

Si le total des dépenses réalisées par le porteur de projet pour le projet est inférieur au montant 

de la subvention allouée par le ministère, le solde à l’attention de porteur de projet devra être 

minoré.  

Ces versements seront effectués à l’ordre du porteur de projet, SIRET de l’établissement auquel 

la subvention est versée. 

 

 

Etablissement teneur de compte  Trésorerie de Paimpol 

Code banque 30001 

Code guichet 00712 

Numéro de compte D2250000000 

Clé RIB 27 

 

L'ordonnateur est la Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de 

Bretagne, 15 avenue de Cucillé – 35047 RENNES Cedex 9. 
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Le comptable assignataire des paiements est le Directeur régional des finances publiques de 

Bretagne et d’Ille-et-Vilaine – Cité administrative – avenue Janvier – BP 72 102 – 35021 

RENNES Cedex 9. 

Article 5 – Mise en œuvre et suivi des actions  

Le porteur de projet s’engage à mettre en place un comité de pilotage du projet, objet de la 

présente convention, composé de représentants du porteur de projet, des représentants des 

administrations des partenaires du projet, ainsi que toute personne morale susceptible d’être 

intéressée par les résultats de l’opération menée. En particulier, les co-financeurs du projet, en 

particulier la DRAAF, l’ADEME, l’ARS et la DREETS seront membres de droit. 

Ce comité de pilotage se réunira en tant que de besoin et au minimum 1 fois par an (si 

possible à l’issue de chacune des étapes du projet). Il aura en particulier les missions 

suivantes : 

• assurer le suivi technique de la convention, en apprécier les résultats présentés au 

regard des objectifs détaillés dans l’annexe technique ; 

• évoquer les éventuelles difficultés rencontrées et les remédiations possibles ; 

• assurer le suivi administratif de la convention ; 

• valider les livrables avant leur diffusion. 

Article 6 – Dispositions de reversement 

En cas de non réalisation totale ou en cas de réalisation partielle justifiée de l’objet prévu dans 

la présente convention par le porteur de projet dans les rapports finaux, les sommes trop perçues 

par le porteur de projet devront être reversées au Trésor Public dans les meilleurs délais et, au 

plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception.  

Article 7 – Modifications de la convention 

Toute demande de modification de la présente convention, proposée par l’une des parties, fera 

l'objet d'un échange écrit (par courrier ou par courriel) entre les parties. Il pourra alors être 

procédé à une éventuelle évolution de la convention, soit par voie d’échanges de courriers 

entre les deux parties, soit par avenant à la présente convention, signé par les deux parties. Le 

cas échéant, il peut être décidé de la résiliation de la convention selon les conditions prévues à 

l’article 8. 

Article 8 – Dispositions de résiliation 

La convention peut être résiliée par l'une ou l'autre des parties. La résiliation de la convention 

intervient après un délai d’un mois suite à la réception d’un courrier motivé adressé en 

recommandé avec accusé de réception à l’autre partie. La résiliation s’accompagne d’un rapport 

final d’exécution technique et d’un rapport final d’exécution financier envoyé par le porteur de 
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projet au ministère à la date de réception dudit courrier. Les montants non utilisés par le porteur 

de projet seront reversés au Trésor Public dans les meilleurs délais et, au plus tard, dans le mois 

qui suit la réception du titre de perception.  

Article 9 – Sanctions 

La DRAAF peut ordonner au porteur de projet le reversement de tout ou partie des sommes 

déjà versées, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant dans les cas 

suivants : 

• non réalisation totale ou réalisation partielle de la convention sans en avoir 

préalablement averti le ministère et sans avoir reçu l’accord écrit de celui-ci, les 

dispositions de l’article 6 s’appliquent ;  

• non-respect de la confidentialité telle que définie dans l’article 12 : le porteur de 

projet devra restituer les sommes versées au Trésor Public dans les meilleurs délais 

et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception ;  

• retard des conditions d’exécution de la convention sans en avoir préalablement 

averti le ministère et sans avoir reçu l’accord écrit préalable du ministère : une 

minoration du versement du solde prévu sera appliquée après transmission du 

rapport technique et financier tels qu’établis à la date de la fin de la convention ;  

• retard de plus de trois mois dans la transmission des rapports finaux : le solde ne 

sera pas versé ; 

• utilisation de la subvention non conforme à l’objet de la convention : le porteur de 

projet devra restituer les sommes versées au Trésor Public dans les meilleurs délais 

et, au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception 

La DRAAF informe le porteur de projet de ces décisions par lettre recommandée avec accusé 

de réception. 

Article 10 – Durée  

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature par le représentant de 

la DRAAF et est applicable pour une durée de 36 mois à compter de cette date, les travaux 

relatifs au projet ayant pu débuter à la date dépôt du dossier complet de candidature à l’appel à 

projets.  

Article 11 – Contrôles 

 

Le porteur de projet s’engage à se soumettre à tout contrôle effectué par la DRAAF dans le 

cadre de la présente convention et à faciliter l’accès aux documents administratifs et financiers 

afférents à la présente convention.  

La DRAAF s’assure que les dépenses effectuées et présentées dans les rapports finaux sont 

éligibles conformément à l’annexe technique et à l’annexe financière de la présente convention.  

Le porteur de projet s’engage à prévenir la DRAAF de tout évènement susceptible de reporter, 

d’accélérer ou de modifier la réalisation de tout ou partie de l’objet de la convention. 

Article 12 - Clause de communication, transmission des résultats à des tiers, confidentialité  
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Le porteur de projet s’engage également à transmettre les outils réalisés aux financeurs du projet 

qui en assureront la valorisation et contribueront à leur essaimage. 

Le porteur de projet jouit sur son œuvre, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété 

incorporelle exclusif et opposable à tous. Il cède à titre gratuit et non exclusif au(x) financeur(s) 

du projet le droit d’utiliser ou de faire utiliser, d’adapter et de diffuser librement les documents 

ou les outils, en l’état ou modifiés, de façon permanente, en tout ou partie, par tout moyen et 

sous toutes formes et à des fins non commerciales. Dans l’hypothèse d’une publication sur 

Internet, les droits sont cédés pour le monde entier.  

Afin de participer à la lisibilité de l’action mise en œuvre par le porteur de projet et du soutien 

financier apporté par l’Etat pour leur réalisation, le porteur de projet s’engage à apposer sur les 

outils et supports de communication du projet le logo des financeurs, le logo PNA « Territoire 

en action » et le logo France Relance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le porteur de projet ainsi que les organismes et structures attachées au projet, sont tenus de 

maintenir confidentielles les communications transmises par la DRAAF, dont la personne 

publique a expressément indiqué la nature confidentielle, et ne pouvant, sauf autorisation, être 

divulguée à d’autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître.  

La DRAAF s’engage à maintenir confidentielles les informations, signalées comme telles, 

qu’elle peut recevoir du porteur de projet. 

Article 13 – Recours 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention fait l’objet 

d’un règlement à l’amiable. En cas de désaccord persistant, le litige est porté devant le tribunal 

administratif de Rennes (3 Contour de la Motte – 35044 Rennes). 

Article 14 – Dispositions finales 
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La présente convention comprend 14 articles et 4 annexes. 

Elle est établie en 2 exemplaires originaux, un exemplaire étant destiné à chaque contractant. 

 

 

 

Pour le porteur de projet, 

Le maire de la commune de 

l’Ile de Bréhat 

 

 

Olivier CARRE 

Pour le Préfet de la région Bretagne, 

et par délégation, 

Le Directeur régional de l’alimentation, 

de l’agriculture et de la forêt 

 

Michel STOUMBOFF 
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ANNEXE 8 : Extrait du rapport de présentation du PLU de Noirmoutier-en-île 
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ANNEXE 9 : Extrait du DOO du SCoT Nord-Ouest Vendée 
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ANNEXE 10 : Fiche pédagogique sur les ruines, réalisée dans le cadre la 

procédure de révision du PLU de l’île de Bréhat, 2021 
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